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pour ouvrir un dossier 
L'émission télévisée de la RTBF «C'est à voir» d'octobre 88 a mis 
en lumière quelques problèmes posés par la plus récente vague 
de l'immigration ouvrière en Belgique, celle qui est venue dans 
les années soixante du Maroc et de Turquie. 

Parlant des jeunes Maghrébins, Philippe Toussaint a, dans cette 
émission, utilisé une formule percutante: «Ils portent leur carte 
d'identité sur la figure». En fait, même porteur d'une carte d'iden­
tité belge, le Marocain naturalisé risque de se faire interpeller, 
voire embarqué en rue et tabassé par des policiers ou des gen­
darmes, car ses cheveux sont aussi frisés que ceux de ses 
copains restés Marocains. Philippe Toussaint a mis en garde con­
tre ce ciblage très sélectif. 

Sans doute la petite délinquance de jeunes Maghrébins n'est pas 
un mythe, et certains d'entre eux l'ont en quelque sorte authenti­
fiée à la télé, en déclarant: «Mais oui! on vole. Comment faire 
autrement, puisqu'on ne reçoit pas d'argent?». Mais ils n'ont pas 
le monopole de cette délinquance; leur marginalisation est liée à 
la crise économique, à la crise de la société, à la crise du 
système scolaire. 

Sait-on que le taux de natalité des familles étrangères était, en 
1981, deux fois plus élevé que celui des familles belges (22,8 
contre 11,14%)? Il reste encore globalement plus élevé, même 
s'il a tendance à baisser ces dernières années, surtout en Wallo­
nie, où en 1986, il était même inférieur au taux de natalité des 
Belges. A Bruxelles, le taux de natalité des étrangers se situait à 
27,4% en 1981 (contre 9,25 pour les Belges), à 19,43% en 1984 
(contre 9,04%), et à 16,92% en 1986 (contre 10,29%). L'écart 
tend donc à se réduire. Plus de 4 0 % des naissances enregistrées 
à Bruxelles sont cependant encore le fait de familles immigrées. 

Or, avoir beaucoup d'enfants en Belgique, c'est inconfortable. La 
Ligue des familles a multiplié les appels en vue de dépasser les 
servitudes d'une «société, enfants non admis». L'inconfort est infi­
niment plus lourd pour une famille ouvrière que pour une famille 
cossue. On sait dans quelle catégorie se rangent la très grande 
majorité des familles turques et marocaines, de surcroit déraci­
nées et souvent illettrées. Cela se traduit par des logements 
vétustés, au loyer abordable, à l'espace très compté. 



Plusieurs jeunes Marocaines se souviennent des propos chaleu­
reux que tenaient des voisins belges, quand elles étaient toutes 
petites, il y a une vingtaine d'années: «Quels beaux enfants! 
Quels yeux magnifiques!» disait-on alors. Les exclamations admi-
ratives sont devenues plus rares: faute de mesures des pouvoirs 
publics — sur le plan du logement et de l'école — les «beaux 
yeux» ont fait fuir les Beiges et la population ouvrière de souche 
étrangère a investi des quartiers devenus ghettos. 
Ces filles et garçons de parents immigrés sont nés en Belgique 
ou ont débarqué ici tout petits. Ils sont coincés entre le cadre tra­
ditionnel familial et les pressions de notre société capitaliste 
moderne. On a tout dit — et Bruno Ducoli en particulier — sur la 
schizophrénie que secrète cette situation. On a tout dit, mais on 
n'a pas — loin s'en faut — fini de réfléchir — AVEC les jeunes 
issus de l'immigration — à l'ensemble de leurs problèmes, de 
l'école à l'emploi, de l'habitat à leur statut juridique, de ce qui 
leur est particulier et de ce qui est commun à tous les habitants 
de ce pays. 
Les CM bénéficient pour cette livraison du concours de plusieurs 
spécialistes. 
L'historienne Anne Morelli (alias Anna Morelli) plaide pour le droit 
à l'histoire des immigrés. Albert Martens lui fait écho en actant 
l'absence des migrants dans l'histoire de Belgique, absence qu'il 
met en parallèle avec l'amnésie du passé colonial belge, et plus 
généralement avec notre ethnocentrisme, Marcelle Stroobants 
démystifie le caractère «naturel» prêté au racisme même dans 
certains milieux scientifiques. Christian Kesteloot analyse les 
mécanismes d'occupation de l'espace belge et ses conséquences 
pour les immigrés. J.C. Decroly scrute les mouvements migratoi­
res à travers l'Europe entre 1960 et 1980. Angel Enciso voit dans 
la pratique bien enracinée du clientélisme politique un obstacle 
majeur à l'octroi du droit de vote aux migrants. Desteau et Dusch 
s'inquiètent de l'arbitraire qui marque certaines mesures d'expul­
sion. C'est sur les «Facettes des ethnicités dans l'espace belge» 
que s'interroge Felice Dassetto. Rosine Lewin ferme le ban en 
soulignant les responsabilités du système scolaire, comme instru­
ment de socialisation des enfants. Quelle que soit leur nationalité. 

Bonne lecture et bonne année 89! 
Les CM 



le droit à Thistoire 
anne morell i (*) 

La première génération d'immigrés a généralement eu pour préoc­
cupations essentielles la recherche d'un travail, d'un logement décent, 
si possible l'épargne, puis l'intégration à la société d'accueil — sinon 
d'elle-même au moins de ses enfants, à travers l'ascension sociale. 

La réalisation de ces buts a absorbé l'ensemble de son énergie 
et lui a laissé peu de loisirs pour songer à l'image que ses enfants 
allaient avoir de leur identité. 

Dans l'immédiat, l'ascension sociale exigeait souvent qu'on oublie 
ses origines et — sauf pour ceux qui ne rêvaient plus d'intégration 
et se repliaient frileusement sur une culture d'origine qu'ils avaient 
figée à leur point de départ — qu'on se fasse discret pour être admis 
dans la nouvelle société. A ce moment on peut avoir jusqu'à la volonté 
de changer de nom (cf. Yves Montand, Simone Signoret, Sandra Kim, 
Frédéric François...) pour effacer ses origines étrangères et apparaî­
tre plus autochtone. 

Successivement — ou parfois parallèlement — à ce réflexe d'iden­
tification à la société nouvelle, se développe cependant une réaction 
qui veut que les deuxième et troisième générations sont aussi avides 
de différenciation et, alors même que vues de l'extérieur elles appa­
raissent comme bien intégrées, partent à la recherche de leurs 
origines. 

«nos ancêtres les gaulois» 

On a bien ri de cette formule, distillée par la France dans ses colo­
nies d'Afrique à de jeunes têtes qui étaient loin d'être blanches. Pour­
tant, c'est le même esprit «national» qui guide les programmes 
d'histoire de 1948, remis en vigueur en Belgique depuis quelques 
années et que les professeurs sont obligés d'enseigner à des classes 

(') Historienne, assistante à l'Université de Bruxelles. 
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qui, à Bruxelles, sont de plus en plus constituées d'élèves dont les 
parents sont venus d'«ailleurs». 

Rien n'oblige le professeur, qui doit les éclairer sur les origines 
de «notre» civilisation (en passant à douze ans par Sparte, Athènes 
et la Mésopotamie I) à répondre à la question essentielle qu'explicite­
ment ou implicitement ils se posent: «Pourquoi sommes-nous ici?» 
Tardivement, et seulement pour ceux qui auront une scolarité com­
plète, le problème pourra être abordé sous son angle démographique. 

un silence compréhensible 

Alors que les pays américains ont depuis longtemps reconnu 
comme discipline à part entière l'histoire de l'immigration, la France 
et la Belgique ont accumulé un grave retard dans ce domaine. Faut-il 
expliquer ce retard par la part moins considérable ou plus tardive de 
l'immigration dans la formation de la population de ces deux pays, 
par rapport par exemple à son rôle en Argentine ou aux Etats-Unis? 

Au delà de cette réalité, il faut constater que deux mythes natio­
naux différents entraînent vis-à-vis de l'histoire de l'immigration des 
attitudes très différentes. 

Les Etats-Unis se sont toujours glorifiés d'avoir été un creuset de 
courants migratoires divers, le «melting pot» dont la diversité d'origi­
nes est justement la richesse. A l'inverse, la France et la Belgique 
vivent encore sur le mythe d'une nation ayant ses origines à l'époque 
romaine ou même celtique et qui, à partir de cette originalité qui tra­
verse intacte les siècles, n'aurait eu que des apports occasionnels de 
populations. Ce mythe, sans rapport avec la réalité de ces pays, a la 
vie dure. Il survit en Belgique à la mort du pays lui-même puisque les 
récentes histoires de la Flandre et de la Wallonie le reprennent à leur 
compte et négligent elles aussi les innombrables apports étrangers 
dont elles ont bénéficié à travers les siècles. Elles semblent ignorer 
en tous cas qu'actuellement ces populations sont en voie de total métis­
sage. L'introduction systématique de l'histoire de l'immigration risque­
rait de faire éclater ces nouveaux mythes et est donc indésirable. 

avoir une histoire, c'est être reconnu comme personne 

Niés par l'Histoire avec une majuscule, les jeunes des deuxième 
et troisième générations exigent de plus en plus d'y voir figurer «leur» 
Histoire qui n'est nullement une histoire personnelle, mais s'inscrit tou-
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jours dans les mouvements économiques et sociaux, s'explique par 
des décisions (ou des non-décisions) politiques. 

Ainsi se comprennent des initiatives nées de l'immigration 
(d'abord italienne, l'une des plus anciennes, mais relayées rapidement 
par l'immigration marocaine notamment) pour rechercher, se réappro­
prier et faire connaître sa propre histoire. 

Emissions de télévision produites par les communautés étrangè­
res (1), recueils d'interviews et témoignages (2), romans (3), albums 
de photos (4), films (5), disques (6), et même «Eco-musée» (7) ont un 
but commun: comprendre les causes du départ, le sens de l'exil, les 
conditions d'installation et d'accueil en Belgique. La demande des jeu­
nes dans ce domaine est infinie: demande d'informations certes mais 
aussi compréhension des mécanismes qui ont attiré ici leurs familles 
et qui justifient leur présence, réhabilitation du rôle économique qu'ont 
joué leurs parents. Cette «mémoire» pour des jeunes de plus en plus 
nombreux reconstitue une part essentielle de leur identité, parfois niée, 
souvent enfouie. La place de leurs familles dans l'Histoire étant recon­
nue, ils se sentent aussi reconnus en tant que personnes. 

dangers et intérêt d'une histoire de l'immigration 

L'histoire de l'immigration est faite surtout de pages douloureu­
ses: conditions de vie devenues insupportables dans le pays de départ, 
illusions déçues, «accueil» souvent catastrophique, apprentissage de 
la vie en ghetto, souffrances de la nostalgie, conscience du mépris 
dont on est l'objet, travail dévalorisé... Le «bilan» de l'histoire de l'immi­
gration n'étant pas fait que de pages roses, beaucoup de Belges pétris 
d'excellentes intentions assurent qu'il vaut mieux ne pas remuer ces 
faits anciens pour ne pas aigrir les jeunes d'origines immigrée, pour 
ne pas nourrir leur ressentiments vis-à-vis des Belges ou de la Belgi­
que. Cette attitude d'autruche équivaut à penser que si on réussit à 
faire croire aux Noirs américains que leur «race» est née spontané­
ment sur les bords du Mississipi, on aura résolu le problème noir aux 
Etats-Unis. 

La saga de l'immigration n'a pas attendu le professeur d'histoire 
pour se diffuser, mais elle le fait de façon partiale et partielle, sans 
avoir les éléments de base objectifs qui l'expliquent. Généraliser la 
diffusion de l'histoire de l'immigration, c'est au contraire expliquer aux 
jeunes qui en sont issus pourquoi c'est ici qu'ils vivront. C'est aussi 
montrer, par comparaison avec le passé, que toutes les immigrations 
précédentes se sont aussi faites dans les difficultés et les souffran­
ces mais que jusqu'ici elles ont toujours fini par se faire. 
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Ceux qui cro ient q u e l ' in tégrat ion ne se ferajannais, car en qu inze 
ans el le ne s 'es t pas e n c o r e faite, devra ient p rendre aup rès de l 'his­
toire et de ses t e m p s longs des leçons de pat ience. . . 

anne morelli (alias anna morelli) 

(1) émissions «Ciao amici» et «llleil<um» à la RTBF. 
(2) cf par exemple Myrthia Schiavo, Italiane in Belgio — le emigrate raccontano, 

Tullio Pironi ed. Napoli 1984. 
(3) par ex. Girolamo Santocono Rue des Italiens, ed. du Cerisier, Cuesmes 1986. 
(4) «Memoria», ouvrage collectif publié par le Centre Studi dell'emigrazione ita-

liana, 38, rue de Livourne, 1050 Bruxelles, 1987. 
(5) Le film en cours de tournage de Loredana Bianeoni, un autre de G. Santocono. 
(6) Je pense aux productions du CASI-UO, 211, rue Willemyns, 1070 Bruxelles. 
(7) Pré-musée de l'immigration-Cantine des Italiens à Houdeng-Goegnies (tél. 

064/66.25.61). 



immigration et civilisation 
l'immigration d'après-guerre en tant que 

processus de civilisation en europe, 
en belgique et en flandre 

albert martens (*) 

Il peut paraître bizarre, ou au moins assez inhabituel de juxtapo­
ser les termes «processus de civilisation» et «immigration». Quel rap­
port y a-t-il entre notre civilisation et la venue et l'installation chez nous 
de quelques milliers d'étrangers? Comment ces derniers, que nous 
sommes nombreux à qualifier d'«immigrés», peuvent-ils influencer nos 
mœurs, nos coutumes, nos comportements, nos modes de pensée? 
Ne devons-nous pas partir précisément de l'hypothèse inverse: c'est 
à eux qu'il revient d'adopter notre modèle de civilisation, et non le con­
traire? 

Nombreuses sont les approches scientifiques du phénomène de 
l'immigration qui mettent surtout l'accent sur les différentes manières 
dont les étrangers s'adaptent à la communauté qui les accueille. 
Psychologues, anthropologues et sociologues ont élaboré dans ce 
cadre toute une comptabilité assortie de concepts divers: adaptation, 
intégration, assimilation, adaptation réciproque, réveil ethnique, e.a. 

Notre propos n'est pas de nous engager une fois de plus sur cette 
voie en proposant une conceptualisation nouvelle, ou plus affinée, de 
l'intégration entre belges et étrangers. 

La question que je voudrais examiner est quelque peu différente. 
Elle se rapporte aux modifications qu'ont subies les moeurs et coutu­
mes, les comportements et modes de pensée en Belgique et en Flan­
dre suite à la venue et à l'installation définitive chez nous de travailleurs 
étrangers après la deuxième guerre mondiale. 

(') Albert Martens, chargé de cours extra-ordinaire à la Katolieke Universiteit van 
Leuven, a présenté cette contribution le 29 septembre dernier à Anvers, au Colloque 
international «Identité culturelle et compréhension mutuelle», organisé parle UNESCO 
Centrum Vlaanderen, 
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1. le concept de «processus de civilisation» (norbert elias) 

Pour évaluer l'impact de l'immigration sur notre civilisation, je par­
tirai du concept de «processus de civilisation» que Norbert Elias a éla­
boré sur base de recherches d'ordre socio- et psychogénétique (1). 

Ce que nous appelons aujourd'hui «civilisation occidentale» est 
le résultat d'une lente standardisation de modèles de pensée, de com­
portement et d'action. Ces modèles se sont répandus au Moyen-Age, 
d'abord dans la noblesse de cour puis, progressivement — en fonc­
tion des périples de la centralisation administrative et militaire et de 
la construction des grands états nationaux — dans des couches plus 
larges de la société. 

1.1. la sociogénèse 

L'évolution historique des «convenances» ou «bonnes manières» 
— ce que N. Elias appelle la sociogénèse du concept de civilisation 
— a pris en Europe occidentale deux orientations distinctes: la «cul­
ture allemande» et la «civilisation française». L'essence de la première 
notion porte surtout sur des concepts comme la «Bildung», la forma­
tion et le développement intellectuel propres à r«homme cultivé» ou 
au «bon goût». Mais le mot «culture» a été doté, au cours des temps, 
d'importantes connotations annexes, telles l'honnêteté, l'identité, 
l'ouverture, la profondeur. La notion de «culture» a dès lors pu être 
opposée à une autre notion, celle de «civilisation». Cette dernière con­
cerne davantage les formes extérieures de «civilité» : la politesse, les 
manières courtoises, mais aussi avec une consonance de superficia-
lité ou d'hypocrisie. 

Par conséquent, l'évolution historique du processus de civilisa­
tion présente, en Europe occidentale, un double profil. Cette diversité 
résulte de l'évolution historique qu'ont connue les deux pays, la France 
et l'Allemagne, et du rôle divergent qu'y ont joué, respectivement, la 
bourgeoisie et l'aristocratie. 

«La bourgeoisie française», écrit N. Elias, «relativement active sur 
le plan politique, en partie réformatrice et pendant un certain temps 
révolutionnaire, était et restait, dans son comportement et dans son 
affectivité, généralement attachée à la tradition de cour et ceci même 
après la suppression de \"'Ancien régime", parce que les mœurs de 
cour avaient été adoptées longtemps avant la Révolution par les cou­
ches moyennes, en raison des contacts plus suivis entre milieux aris­
tocratiques et milieux bourgeois. Ainsi s'explique le fait que la 
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révolution bourgeoise en France a brisé les anciennes structures poli­
tiques, mais non la continuité de la tradition des moeurs et des 
habitudes.» 

«La couche moyenne des intellectuels allemands, réduite à 
l'impuissance sur le plan politique mais radicale dans le domaine intel­
lectuel, devint le berceau d'une tradition bourgeoise autonome qui 
s'écartait sensiblement de la tradition aristocratique de cour et de ses 
modèles; s'il est vrai que le caractère national allemand, dont l'évolu­
tion se précisa au XIX^ siècle, comportait aussi une bonne dose d'esprit 
aristocratique réduit à l'état "bourgeois', il n'en reste pas moins que 
la mentalité bourgeoise imprégnait la tradition culturelle allemande et 
le comportement allemand, et ceci d'autant plus que le divorce social 
entre milieux bourgeois et milieux aristocratiques et, de ce fait, le man­
que d'unité dans le comportement allemand se prolongèrent bien au-
delà du XVIII^ siècle.» 

«La notion française de civilisation reflète les destinées sociales 
spécifiques de la bourgeoisie française, de même que la notion de 
"cul ture" reflète celle de la bourgeoisie allemande. La notion de "civi­
lisation" représente primitivement, au même titre que la notion de "cul­
ture", une arme de l'opposition des classes moyennes et plus 
spécialement de ses éléments intellectuels dans leur lutte sociale 
interne. Avec l'accession de la bourgeoisie aux commandes de la 
nation, elle devient aussi l'expression du sentiment national. Pendant 
la Révolution, le mot "civilisation" qui implique essentiellement un pro­
cessus lent et évolutif et qui, à ce stade, ne renie nullement son ori­
gine réformiste, tient un rôle secondaire parmi les mots d'ordre 
révolutionnaires. Quand la Révolution prend, à la fin du siècle, une 
allure plus modérée, le terme de "civi l isation", devenu formule à la 
mode, fait le tour de la terre. Déjà à cette époque, il sert de justifica­
tion aux tendances expansionnistes et colonisatrices de la France. 
Quand Napoléon entreprend sa campagne d'Egypte, il dit à ses trou­
pes: "Soldats, vous vous lancez dans une conquête dont les consé­
quences seront incalculables pour la civilisation."». 

«Contrairement à l'idée que le mot évoquait au moment de sa 
création, le processus de la civilisation apparaît, aux yeux des nations, 
comme achevé à l'intérieur de leur propre société; les peuples se sen­
tent essentiellement comme des apôtres chargés de transmettre aux 
autres, en leurs qualités de porte-bannière, une civilisation existante 
et achevée. Du processus antérieur la conscience ne garde qu'un sou­
venir très vague. On accepte le résultat comme l'expression de ses 
propres talents, que l'on considère comme supérieurs à ceux des 
autres; personne ne semble plus s'intéresser au problème de la "civi-
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l isation" conçu comme un processus: la conviction de leur supério­
rité, de la supériorité de la civilisation nationale sert de justification 
aux nations conquérantes et civilisatrices qui se hissent ainsi au rang 
de «couche supérieure» dans de vastes territoires extra-européens, 
c'est de la même manière que les ancêtres de la "civilisation", à savoir 
la "politesse" et la "civilité", avaient servi d'assises à la prédominance 
de l'aristocratie de cour.» 

«De fait, une phase essentielle du processus de civilisation se 
trouve achevée à l'instant où la prise de conscience de la civilisation, 
où le sentiment de la supériorité de leur propre comportement et sa 
concrétisation au niveau de la science, de la technique et des arts com­
mencent à gagner les nations de l'Occident.» (2) 

Jusqu'à la fin de l'époque coloniale, les nations d'Europe occi­
dentale croient que leur propre processus de civilisation est achevé. 
Aujourd'hui, ce sentiment a été ébranlé d'une part par la décolonisa­
tion, de l'autre par l'essor de pays industrialisés non européens 
(comme le Japon). Mais on pourrait aussi se demander si la présence 
d'«habitants civilisés ou cultivés, mais non-occidentaux» ne met pas 
elle aussi en cause l'idée que notre civilisation est quelque chose 
d'achevé. En d'autres termes: l'immigration est-elle un phénomène 
de nature à redynamiser notre civilisation soi-disant «achevée»? 

1.2. la psychogénèse 

Mais l'analyse du développement et de la généralisation des com­
portements courtois et des prescriptions bourgeoises n'est, selon N. 
Elias, qu'un aspect du processus de civilisation. Il faut encore tenir 
compte d'un second aspect, à savoir la façon dont sont civilisés et 
cultivés les enfants à chaque génération. Ou encore: comment la civi­
lisation nous est-elle enseignée? 

L'éducation, l'apprentissage de manières civilisées est, pour cha­
cun de nous, devenue une évidence. A travers les siècles, et notam­
ment depuis l'ouvrage d'Erasme «De civilitate morum puerilium» 
(1530), de nombreux écrivains, pédagogues, philosophes... ont écrit 
des manuels entiers sur la façon dont les enfants doivent manger, 
boire, dormir, se moucher ou s'occuper de leur corps, sur la manière 
dont ils doivent se comporter avec les autres membres de leur famille, 
des amis et des hôtes. Elias montre par exemple comment des habi­
tudes alimentaires ou des activités corporelles se sont, petit à petit, 
standardisées et normalisées. Mais cette standardisation et normali­
sation du comportement humain, ce «modelage de l'économie» affec-
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tive doit être réappris à chaque fois, pour chaque génération, à cha­
que enfant. C'est ce processus qu'on qualifie de psychogénèse. 

On peut, ici aussi, se demander si la cohabitation avec des étran­
gers n'ébranle pas le déroulement traditionnel de notre psychogénèse. 

1.3. le mécanisme d'interpénétration 

En définitive, le processus de civilisation est, d'après N. Elias, le 
résultat d'une interpénétration constante entre de nombreuses psycho-
génèses (individuelles) et une sociogenèse générale (mais spécifique 
à chaque pays). Cette interpénétration n'est ni rationnelle ni irration­
nelle, mais bien réglée et ordonnée. 

Ainsi, le processus de civilisation constitue toujours une modifi­
cation du comportement et du vécu humains dans un sens bien déter­
miné. «Or, il est évident que cette modification, cette "civil isation", 
n'a pas été conçue, à un moment donné, par certains individus, et 
réalisée d'une manière "rationnelle" par des mesures arrêtées cons­
ciemment à cet effet. Il apparaît que la "civil isation" n'est pas plus 
que la "rationalisation" un produit de la " rat io" humaine, élaborée 
selon un plan à long terme (...) Est-il possible que le processus de la 
civilisation ait été déclenché par des hommes capables d'une planifi­
cation à long terme et d'une maîtrise de leurs réactions émotionnel­
les qui n'apparaisse qu'au bout d'un long processus de civilisation?» 

«Rien dans l'histoire ne semble indiquer que cette modification 
ait été obtenue par un procédé "rationnel", par un effort d'éducation 
de quelques personnes isolées ou de groupes humains. Elle s'opère 
sans aucun plan; mais elle n'en est pas moins soumise à un ordre 
spécifique (...)» 

«Le problème du "processus de civilisation" n'est qu'un aspect 
du problème beaucoup plus général de l'évolution historique. Cette 
évolution dans son ensemble n'est pas l'aboutissement d'une planifi­
cation "rationnelle"; elle n'est pas non plus une suite d'apparitions 
et de disparitions de structures désordonnées. Sur quoi est-elle fon­
dée? Comment peut-il y avoir, dans ce monde des hommes, des struc­
tures qu'aucun individu n'a expressément voulues et qui ne sont pas, 
pour autant, des mirages sans consistance, des formations amorphes? 
(...)» 

«La réponse (à cette question) est fort simple: les plans et les 
actes, les mouvements émotionnels et rationnels des individus s'inter-
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pénètrent continuellement dans une approche amicale ou hostile. Cette 
interpénétration fondamentale des plans et des actes humains peut 
susciter des transformations et des structures qu'aucun individu n'a 
projetées ou créées. L'interdépendance entre les hommes donne nais­
sance à un ordre spécifique, ordre plus impérieux et plus contraignant 
que la volonté et la raison des individus qui y président. C'est l'ordre 
de cette interdépendance qui détermine la marche de l'évolution his­
torique; c'est lui aussi qui est à la base du processus de la civilisa­
tion.» (3) 

Depuis un demi-siècle, notre histoire s'interpénétre également de 
nombreux plans et actes d'étrangers, de travailleurs immigrés et 
d'enfants d'étrangers nés sur notre sol. Leur histoire et aussi deve­
nue la «monnaie courante» de notre histoire à nous. Toutes deux font 
intégralement partie d'un processus de civilisation commun. Je vou­
drais à présent parler de cet ordre d'interpénétration particulier. 

2. "la civilisation... n'est pas encore terminée» 
(D'Holbach, Système social, 1774). 

C'est par cette citation que N. Elias fait débuter (p. 11) et conclut 
(p. 717) son ouvrage sur la civilisation occidentale. 

Si nous faisons nôtre cette phrase, nous devons nous demander 
comment l'interdépendance entre individus — condition de l'existence 
individuelle de chacun d'entre nous — se constitue aujourd'hui en Flan­
dre et quelles sont ses caractéristiques spécifiques. A ce sujet, on pour­
rait poser deux questions. La première: quels sont les aspects 
spécifiques de notre identité culturelle, de notre «civilisation belgo-
flamande» qui ont coloré l'histoire de l'immigration, vieille déjà de près 
d'un demi-siècle? La seconde: comment l'histoire de l'immigration a-
t-elle modelé la sociogénèse et la psychogénèse de notre culture, de 
nos comportements, de notre façon de voir? 

Quant à la première question, je souhaiterais aborder deux situa­
tions: la première touche à la relation (typique) entre culture et état 
(et formation de l'état) en Belgique, la seconde à l'histoire coloniale 
et à la façon dont elle a été perçue. 

Quant à la deuxième question, je voudrais mettre en avant quel­
ques caractéristiques de l'histoire de l'immigration qui me paraissent 
d'une importance particulière pour l'évolution ultérieure de notre civi­
lisation commune. 
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2.1. la belgique: des cultures et des «piliers» (zuilen) bien profilés au 
sein d'un état insaisissable 

Dans de nombreux textes officiels relatifs aux migrants et aux 
minorités, le concept d'intégration (et non d'assimilation) est proposé 
comme un objectif: «les immigrés doivent (pouvoir) s'intégrer». Mais 
rarement ou jamais, on ne spécifie comment cette intégration doit se 
faire. 

Un état doté de deux communautés culturelles, de trois régions, 
de trois langues nationales, de neuf provinces et de quelques centai­
nes de communes, un pays dont les frontières linguistiques sont con­
testées et qui est truffé de nombreuses autres frontières, est un 
monstre inconnu et incontrôlable pour tous ses habitants, qu'ils soient 
belges ou étrangers. 

Dans beaucoup de pays, la capitale est le symbole de ce que peut 
représenter un état ou une civilisation. Paris, Rome ou Londres sont 
les symboles de la France, de l'Italie, de la Grande-Bretagne. Mais 
Bruxelles n'est guère plus qu'une confédération de quelque dix-neuf 
baronnies communales où de nombreuses sociétés nationales ou inter­
nationales, tant privées que publiques tiennent leur cour. 

Les réformes successives de l'état que nous connaissons depuis 
plus de 20 ans, sont un processus ininterrompu de réajustements, une 
désintégration et réintégration constantes d'institutions et de compé­
tences. 

A cela s'ajoute le rôle prédominant des différentes familles ou 
«piliers politiques» — ou, comme les appelle Luc Huyse, des «con-
cerns politiques» (4) — qui contrôlent l'accès à l'état, ainsi que celui 
de l'autonomie communale qui élève les collèges des bourgmestre 
et échevins au niveau des principautés locales. 

Dans de telles circonstances, il faut faire preuve d'une incroya­
ble virtuosité pour mériter le label d'«intégré» — ou, pour employer 
les mots d'Elias, de «civilisé» ou de «cultivé». A supposer par ailleurs, 
que l'on puisse trouver un critère permettant de mesurer le «niveau 
d'intégration». 

Mais s'il est impossible de mesurer le niveau d'intégration d'un 
individu, faute d'un instrument approprié, il faut bien constater que 
r«opinion publique» évalue certains comportements et résultats de 
comportements de façon plus positive que d'autres. Parmi ces résul­
tats, on peut citer: 
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— l'acquisition d'un certain bien-être économique, financier ou 
commercial 

— la maîtrise de l 'une des langues nationales; 
— l'accès et la participation (active) aux institutions de l'une des 

«familles» politiques existantes (écoles, syndicats, organisations socio­
culturelles, etc.). 

S'il parvient à ces résultats, l'immigré ou l'étranger domicilié 
(depuis longtemps) en Belgique peut être tenu pour «intégré». Mais 
n'oublions pas que selon la loi de l'acquisition de la nationalité belge 
par option, l'immigré doit faire la preuve d'une volonté d'intégration 
suffisante (s'il veut devenir belge) et pas seulement par une déclara­
tion mais aussi par des comportements. Le caractère insaisissable de 
la «spécificité belge» ne va certainement pas l'y aider. 

2.2. l'amnésie du passé colonial 

Comparée aux autres pays colonisateurs occidentaux, la Belgi­
que constitue un cas exceptionnel. Dans tous les pays d'Europe occi­
dentale qui ont eu des colonies et où vivent d'importantes 
communautés d'immigrés, il existe un lien explicite entre l'immigra­
tion et la colonisation. C'est le cas des Moluquois, des Antillais et des 
immigrés en provenance du Suriname aux Pays-Bas, des Hindous et 
des Pakistanais en Grande-Bretagne, des Antillais, Algériens, Tuni­
siens et Sénégalais en France... 
Toutes les anciennes métropoles coloniales sont peuplées de ressor­
tissants des colonies. La Belgique fait notablement exception à cette 
règle. L'état belge n'a jamais autorisé, depuis l'annexion du Congo 
en 1908, les indigènes — même les indigènes qui bénéficiaient du 
statut d'«évolués» — à venir s'établir en Belgique. 

Or, il est manifeste que la problématique des immigrés résidant 
dans les pays anciennement colonisateurs est toujours influencée par 
le passé colonial de ces états. Les documents officiels sur la question 
des minorités datent, aux Pays-Bas, des prises d'otages par des Molu­
quois (d'anciens soldats de l 'armée des Indes néerlandaises ou KNIL 
— Koninklijk Nederlands Indisch Léger) (5). Le statut des étrangers 
en France et en Grande-Bretagne louvoie entre les écueils de la 
«citoyenneté» française et du «British Commonweaith Citizenship» (6). 
Et lorsque E. Balibar écrit que «le racisme en France est d'essence 
coloniale, non au sens d'une "survivance" du passé, mais au sens 
d'une production continuée de rapports actuels.» (E. Balibar, 1984, 
p. 1745), nous ne pouvons que constater que la Belgique a échappé 
à ce phénomène, de manière quasi miraculeuse. 
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Pourtant, en creusant la question, il est possible de donner une 
série d'indications sur la façon dont le passé colonial — quelqu'incons-
ciente que soit sa présence dans la mémoire collective — continue 
d'influencer l'histoire de l'immigration dans notre pays. J'en citerai six. 

2.2.1. L'absence quasi permanente, dans le passé, d'un débat 
colonial a différé ou occulté en Belgique le débat sur les civilisations 
et cultures non occidentales. Par comparaison avec les Pays-Bas, la 
France ou la Grande-Bretagne, «ni le Parlement, ni l'opinion publique 
ne se préoccupent véritablement de la politique coloniale» (7). On ne 
trouve ainsi aucune trace en Belgique des discussions que suscita par 
exemple aux Pays-Bas la colonisation à la fin du XIX« siècle — et 
qu'immortalisa Multatuli dans «Max Havelaar of de koffieveilingen der 
Nederlandse Handeismaatschappij». C'est depuis 1920 déjà que l'on 
débat aux Pays-Bas de r«idéal de la politique d'émancipation éthi­
que» par assimilation de l'élite indonésienne à la culture occidentale 
et par la collaboration entre Indonésiens et ressortissants des Pays-
Bas, sur pied d'égalité, dans des liens institutionnels communs. 

De telles discussions n'apparurent chez nous que beaucoup plus 
tard, quelques années seulement avant l'indépendance et surtout 
après la publication en 1956 du «plan de décolonisation en trente ans» 
de A.J. Van Bilsen (8). 

Dès qu'eut pris fin le débat au Parlement sur l'annexion (1908) 
et que le P.O.B. eut adopté des positions anti-coloniales, la colonisa­
tion et l'implantation de notre civilisation furent confiées à: 

— l'administration publique, en ce qui concerne l'ordre public et 
la sécurité 

— l'église catholique et les ordres religieux pour l'enseignement, 
la santé publique et le bien-être social et culturel; les sociétés indus­
trielles et commerciales privées pour le développement de l'écono­
mie et de l'emploi (9). 

Je voudrais encore souligner quelques autres traits importants de 
ce passé colonial, qui inspirent certains aspects de notre politique 
actuelle en matière d'immigration. Ce passé colonial a été admirable­
ment analysé par Crawford Young dans sa thèse de doctorat «Poli-
tics in Congo» présentée en 1965 à l'université de Princeton (USA). 
La traduction abrégée de cet ouvrage est parue au CRISP sous le titre 
«Introduction à la politique congolaise». Nous nous baserons sur cet 
ouvrage pour les paragraphes suivants: 

2.2.2. Le platonisme (politique), à savoir l'idée que, grâce à une admi­
nistration bien gérée et à la généralisation d'un enseignement de base 
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et d'un bien-être minimal, il sera possible de bloquer l'évolution (et 
l'émancipation) politiques des ressortissants colonisés (10). Les Con­
golais ont besoin de prospérité matérielle, de biens de consommation 
(football et vélos) et non de liberté. 

Ce platonisme politique va de pair avec une absence totale — 
tant pour les Belges que pour les Congolais — de toute forme de par­
ticipation politique. Ni les Belges, ni les indigènes n'ont jamais voté 
au Congo. 

Le fait que les étrangers ne bénéficient toujours pas du droit de 
vote en Belgique trouve assurément son parallèle dans notre histoire 
coloniale. 

2.2.3. La croyance en une «édification par la base». Le niveau 
local, la commune locale est le lieu le plus indiqué pour faire avancer 
l'évolution. C'est là que doit être dispensée l'éducation, y compris 
l'éducation socio-politique. Pour reprendre les termes de Young, «la 
valeur mystique que les Belges attribuent aux institutions locales...» 
«cette mystique de la commune dépositaire des vertus civiques du 
peuple» (11). Mais la construction de cette structure de participation 
locale (rurale ou urbaine) allait prendre des années et des années. 
La participation locale ne fut jamais systématiquement poursuivie ni 
généralisée et ne donna jamais lieu à la mise en place d'une partici­
pation à un niveau politique supérieur. 

Le parallélisme entre l'épopée actuelle des conseils consultatifs 
communaux pour immigrés et le décret du 26 mars et du 10 mai 1957 
imposant la création au Congo de comités et conseils consultatifs 
urbains et ruraux sur base de véritables consultations populaires, est 
frappant et pourrait faire l'objet d 'une étude approfondie. 

2.2.4. L'absence d'une formation et d'une politique d'éducation 
supérieure. Après un demi-siècle de colonisation, l'enseignement 
moyen général et a fortiori l 'enseignement supérieur étaient toujours 
inexistants pour les noirs, ou ne leur furent jamais accessibles que 
quelques années avant l'indépendance. La formation de l'élite — pour 
autant donc qu'il y en eût une — était expressément confiée à l'esta­
blishment catholique, aux évêchés et aux ordres religieux (12). On 
trouve également des traces de cette situation dans l'histoire de l'immi­
gration. Les premiers porte-paroles des communautés immigrées ont 
été des aumôniers et des prêtres italiens, polonais, espagnols. Ils béné­
ficiaient d'ailleurs à cette fin d'un subside qui leur était alloué par le 
ministère de l'Emploi et du Travail. Aujourd'hui encore, l'enseigne-
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ment et l'éducation des enfants d'immigrés sont souvent assurés par 
des prêtres et religieux catholiques. 

2.2.5. La désaffection des élites. Un statut d'«évolués» (les indi­
gènes inscrits ou immatriculés) a ainsi été institué. Il fut la source de 
nombreuses frustrations tant dans le chef de ceux qui ne pouvaient 
en bénéficier — parce qu'il n'était attribué qu'au compte-gouttes, après 
une enquête sur le degré de «civilisation» du demandeur — que pour 
ceux qui obtenaient ce statut et ne parvenaient pourtant pas à arra­
cher de nouveaux droits et de nouveaux avantages (13). Il est égale­
ment caractéristique que les prêtres congolais aient toujours refusé 
d'introduire une demande d'immatriculation leur permettant d'être con­
sidérés comme des «évolués». Ils jugeaient-un tel statut indigne d'eux. 

Enfin, les candidats à l'immatriculation étaient soumis à une 
enquête qui était censée vérifier leur degré d'imprégnation de civili­
sation européenne (14). Leurs habitations étaient fouillées afin d'y repé­
rer tout ce qui pouvait être incompatible avec les impératifs d'une vie 
civilisée, et les demandeurs étaient soumis à un interrogatoire serré 
de la part du juge principal du tribunal provincial. Cette audience ser­
vait à établir le niveau de civilisation du Congolais. Le statut d'évolué 
fut ainsi refusé à Patrice Lumumba, dont la maturité avait été jugée 
insuffisante. 

L'article 15 § 2 du Code de la nationalité belge (Loi du 28 juin 
1984 — M.B. 12.7.1984) nous montre que de telles pratiques colonia­
les, relatives à l'examen de r«état de civilisation», ne sont toujours 
pas éradiquées. La nationalité belge n'est en effet attribuée (par option) 
à un étranger que si le tribunal a jugé que «la volonté d'intégration 
du déclarant est suffisante». La volonté d'intégration doit être démon­
trée par un certain nombre d'actes volongaires dont on ne trouve nulle 
part de définition précise. L'analogie entre la «volonté d'intégration» 
et la conception coloniale de r«état de civilisation» est assez étonnante. 

2.2.6. Enfin, il existait dans notre colonie une «couleur bar» mani­
feste. La ségrégation spatiale des quartiers africains, l'impossibilité 
— à quelques exceptions près — pour les jeunes Africains de fréquen­
ter les écoles européennes et l'enseignement supérieur, l'accès très 
difficile à la fonction publique (aux niveaux inférieurs), les salaires et 
traitements inférieurs payés pour des emplois identiques à ceux des 
Belges aux Africains, l'inégalité du traitement réservé par les tribu­
naux aux Africains et aux Européens, la croyance persistante de ces 
derniers en une «infériorité innée des noirs»., sont les différents domai­
nes, bien connus du reste, où se manifestait la discrimination entre 
races et couleurs de peau. 
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Pour la Belgique, la pratique de la ségrégation et de la discrimi­
nation en matière de logement, d'enseignement, d'emploi, de justice 
et de rapports sociaux en général, n'est donc pas un phénomène neuf 
provoqué par l'arrivée d' immigrés turcs ou marocains. Il s'agit 
d'anciens modèles de comportement, intégrés dans la tradition de la 
«civilisation belge» et qui réapparaissent dès que cette civilisation entre 
en contact avec d'autres. 

Dans la première partie de cet exposé deux points ont été déve­
loppés de manière plus approfondie : le premier concerne la façon très 
spécifique dont la société belge a conçu dans le passé sa soi-disant 
«œuvre civilisatrice» vis-à-vis d'autres cultures ou civilisations, le 
second concerne les aspects peu homogènes, ambigus et insaisissa­
bles des concepts de civilisation et de culture en Belgique. 

Comment ces situations ont marqué de leur empreinte le proces­
sus d'immigration dans notre pays fait l'objet du paragraphe suivant. 

3. l'histoire de l'immigration, fondement de l'histoire de belgique 

C'est dans les années trente que l'immigration de travailleurs 
étrangers débute. Après un demi-siècle, plus de 10% de la popula­
tion est constitué d'étrangers. Mais de cette évolution démographi­
que et économique peu d'historiens sont conscients. Dans un ouvrage 
récent (1987) sur l'histoire sociale de la Belgique entre 1944 et 1985, 
Robert Vandeputte ne dit rien de l'immigration et de la mise au travail 
de quelque 200.000 étrangers (16). Dans la dernière déclaration gou­
vernementale, une longue introduction est consacrée à l'évolution 
démographique et au vieillissement de la population mais on n'y trouve 
rien sur le rôle de la population immigrée dans le développement démo­
graphique et socio-économique du pays. Certaines mesures sont pour­
tant annoncées en ce qui concerne l'émancipation de groupes 
spécifiques — dont les immigrés et les réfugiés politiques (17). Karel 
Van Isacker, par contre, fait mention des immigrés dans son ouvrage 
«Mijn land in de kering» (Mon pays à la charnière de son histoire) (Tome 
II, pp. 177-178) (18). 

On peut se demander si l'histoire de l'immigration ne devient pas 
l'objet, tout comme la colonisation, d'une amnésie collective. Ou faut-il 
que ces faits soient systématiquement refoulés parce qu'ils rappel­
lent des moments peu glorieux de notre civilisation? 

Il semble néanmoins évident que notre pays s'engage sur la voie 
d'une certaine pluralité ethnique et du «multiculturel». Depuis une 
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dizaine d'années, l'islam est reconnu en Belgique en tant que religion 
officielle. D'importantes communautés immigrées habitent dans tou­
tes les grandes villes belges et dans les chefs-lieu de province: 30.135 
Marocains et 30.691 Turcs en Flandre (recensement de mars 1981) 
(19). Dans plusieurs secteurs industriels importants (charbonnages, 
sidérurgie, construction, textile) ainsi que dans les services (horeca, 
commerce, soins aux personnes), les employeurs ont fait largement 
appel à des étrangers pour les travaux non qualifiés, pénibles, sales 
ou de nuit. Les années de crise n'ont pas réduit la part des étrangers 
dans l'emploi et les services (20). 

Sans l'augmentation naturelle du nombre d'étrangers, le recul 
démographique serait encore plus grand en Belgique, de même que 
le vieillissement de la population. 

Point n'est besoin d'avancer toutes ces constatations de nature 
démographique, économique, urbanistique ou culturelle pour démon­
trer qu'il est impossible de ne pas tenir compte de l'existence des mino­
rités étrangères et des immigrés dans l'histoire de ces cinquante 
dernières années. 

Et cependant, c'est l'ignorance qui reste de mise et l'opinion publi­
que se pose continuellement des questions sur «comment se fait-il 
que les immigrés soient ici, etc. etc.?». Répétition obsessionnelle. 

Pourquoi les immigrés trouvent-ils si mal leur place dans l'histoire 
de notre pays? 

Je voudrais faire à ce sujet les remarques suivantes: 

1) Il est toujours difficile de reconnaître socialement une situation 
issue d'une décision que beaucoup n'ont pas voulue. En 1945, avant 
d'envoyer 60.000 prisonniers de guerre allemands puis 70.000 Italiens 
dans les charbonnages, le gouvernement de l'époque proclame qu'il 
ne fera plus appel à des étrangers pour l'extraction du charbon (21). 
Mais, sous la pression de la «reconstruction nationale», du «nouvel 
essor industriel», de la «production bon-marché destinée à l'exporta­
tion», de r«impossibilité de payer aux Belges des salaires plus éle­
vés», on déroge très vite à ces principes et on envoie à nouveau des 
«non-Belges» travailler dans les charbonnages. Les syndicats n'ont 
pas pu empêcher cette manipulation du marché de l'emploi — si tant 
est qu'ils s'y soient opposés. L'immigration d'après-guerre se déroule 
sur fond de défaite syndicale (en particulier celle des syndicats de 
mineurs), et cette défaite est, aujourd'hui encore, déniée et refoulée. 
Faute d'une sorte de «psychanalyse de l'inconscient collectif» qui ren-
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cirait à nouveau possible la discussion de la «réalité historique», l'his­
toire de l'immigration — comme d'ail leurs l'histoire coloniale — conti­
nuera d'être représentée de manière mythique, et donc mystifiée: la 
Belgique étant un «pays généreux, noble, riche et civilisé qui partage 
ses emplois avec des pauves étrangers sous-développés qu'on appelle 
aussi «immigrés». 

2) Aussi longtemps que les étrangers restaient isolés et confinés 
dans les charbonnages et les cités minières, les immigrés pouvaient 
être identifiés à un segment spécifique de la classe ouvrière. Mais la 
fermeture des mines et la demande de travailleurs non qualifiés dans 
de nombreux autres secteurs et services ont «urbanisé» le processus 
d'immigration. D'autres classes sociales se sont dés lors trouvées en 
contact avec les immigrés et placées face à eux en position de con­
currence pour obtenir les ressources rares de l'état de droit social (loge­
ment, santé, enseignement, considérat ion sociale, succès 
économique, etc.). Dans la lutte pour la répartition de ces ressources, 
de nombreuses couches et classes sociales de la société belge sont 
confrontées à l'immigration. Celle-ci n'est plus seulement un problème 
d'emploi, mais aussi un problème urbain. La ségrégation spatiale, con­
trôlable, des indigènes du Congo au cours de la période coloniale ne 
peut plus être appliquée ici de manière aussi efficace. Ce qui ne veut 
pas dire que cette ségrégation spatiale n'existe pas, surtout dans les 
mentalités. Certains quartiers sont qualifiés de «ghettos» ou «casbahs» 
et considérés souvent comme une menace pour l'ordre public et la 
sécurité, sans qu'il y ait en ce sens des preuves objectives. 

Et on ne souhaite certainement pas intégrer à l'histoire nationale, 
communale ou locale ce qui s'y «déroule». 

3) Enfin, dès que des communautés nationales, culturelles et/ou 
religieuses se mettent à «vivre leur vie», la communauté dominante 
qui les accueille peut se sentir menacée. E. Roosens a démontré clai­
rement comment les soi-disant minorités peuvent utiliser les microna­
tionalismes et les idéologies ethniques comme leviers pour améliorer 
une position sociale de classe inférieure et se hisser au niveau du 
groupe dominant (22). 

La civilisation et la culture belgo-flamandes ne sont apparemment 
pas de taille à maîtriser ce phénomène. Les nombreux pactes, con­
claves et accords n'ont pas mis fin à la lutte pour la souveraineté ter­
ritoriale et culturelle en Flandre. Et la communauté flamande craint 
qu'en donnant à nouveau droit d'existence à d'autres langues et cul­
tures sur son territoire, elle permettra à l'aristocratie et à la bourgeoi­
sie francophones de reconstituer leur hégémonie culturelle en Flandre. 
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Pour empêcher cela, elle limite fortement les possibilités de déve­
loppement d'autres langues et cultures (non-flamandes). Le problème 
de l'immigration se pose donc, en Flandre, de façon encore plus para­
doxale. La lutte d'émancipation qu'a menée le peuple flamand depuis 
le XIX» siècle (één land, één volk, één taal — un seul pays, un seul 
peuple, une seule langue) a rendu ce peuple beaucoup plus sensible 
que les autres communautés culturelles, aux aspirations des popula­
tions à préserver leur identité culturelle. Mais, du même coup, il peut 
difficilement tolérer que s'installent sur son territoire d'autres langues 
et cultures qui risqueraient de compromettre ses anciennes victoires. 

Il ressent comme une menace la francisation que traînent dans 
leur sillage, volontairement ou non, et qu'il y ait ou non manipulation, 
les travailleurs étrangers. Le cas s'est déjà présenté jadis lorsqu'on 
s'est mis à exploiter les charbonnages campinois. K. Van Isacker écrit 
à ce sujet: «Une vague de travailleurs étrangers provenant de Polo­
gne, d'Italie et de Tchécoslovaquie a favorisé l'influence francisante 
des écoles libres des "c i tés"» (23). 

Le débat mené aujourd'hui de manière mi-publique, mi-
confidentielle dans l'enseignement flamand à Bruxelles porte égale­
ment sur ce point. Les enfants flamands ne sont plus francisés par 
l'enseignement en langue française: ce sont les écoles flamandes qui 
se francisent du fait des enfants francophones (belges) désireux 
d'échapper aux écoles fréquentées par de nombreux enfants d'immi­
grés, ou de connaître bien deux langues nationales, élément que les 
parents estiment indispensable pour un emploi ou une promotion 
future. 

Enfin, la renaissance de l'ethnicité a aussi une dimension reli­
gieuse. Alors que «le peuple de Dieu» voit ses rangs s'éclaircir dans 
nos villes et campagnes flamandes, on construit de nouvelles mos­
quées dans certains quartiers urbains. Cette évolution est observée 
avec énormément de suspicion et de crainte. Nous ne pouvons assu­
rément pas trouver dans notre passé colonial des éléments qui nous 
permettraient d'adopter une attitude plus ou moins appropriée. Les 
pays voisins, France, Pays-Bas, Angleterre sont entrés bien aupara­
vant, dès la période de colonisation, en contact avec d'autres religions: 
l'islam, le bouddhisme, l'hindouisme etc. La manière dont nous som­
mes en train d'institutionnaliser l'islam témoigne de la confusion qui 
préside à nos réactions. 

Ainsi avons-nous reconnu l'islam en tant que religion (loi de 1974 
- M.B. du 23 août 1974 et A.R. du 4 mai 1978) mais on attend toujours 
les arrêtés d'exécution (depuis plus de quinze ans). Cette attitude est 
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en contradiction flagrante avec les principes diffusés par les pouvoirs 
publics: «intégration dans le respect des valeurs, cultures et identités 
propres». 

* 

L'histoire de l'Immigration connaît depuis plus de cinquante ans 
un développement culturel, urbain et industriel ininterrompu. Dans ce 
domaine apparaissent ainsi de nouveaux comportements et attitudes 
que nous estimons toujours étrangers à notre culture et notre civili­
sation. 

4. conclusion : mon pays à la charnière de son histoire 

K. Van Isacker, auquel j 'aime me référer, écrit à l'antépénultième 
page de son ouvrage «Mijn land in de kering»: «l'histoire est un mou­
vement cyclique permanent de civilisations qui se succèdent, crois­
sent puis disparaissent. Le déclin dont nous sommes les témoins a 
cependant un aspect inquiétant: il va de pair avec la dissolution d'un 
régime mondial sans qu'il y ait perspective de relais. Comment quit­
ter cette course à l'abîme alors que n'existe aucune force susceptible 
de faire naître une vie nouvelle?» (Tome II, p. 237). 

La vision de Van Isacker est exprimée sous forme d'euphémisme : 
elle n'est ni positive, ni optimiste. 

Je voudrais pourtant défendre ici la thèse qu'un relais possible 
existe bel et bien... mais je ne suis pas sijr que le «relais» s'effectuera 
vraiment. Pour cela, une série de conditions doivent être remplies. J'en 
ai indiqué quelques-unes sur le mode de l'essai. Certaines d'entre elles 
imprègnent à ce point notre civilisation et notre culture qu'elles sont 
à peu près aussi ineffaçables que le péché originel et qu'elles seront 
transmises inconsciemment aux générations suivantes. 

Mais la civilisation et l'histoire n'ont rien de fatal. Pour qui peut 
le voir, le «relais» est là, depuis un demi-siècle déjà. Mais on ne peut 
le voir si on fait l'économie d'une analyse de type sociogénétique et 
psychogénétique. La présence d'étrangers, la cohabitation avec de 
nouveaux citoyens belges, jeunes, nous y invitent. Cette invitation, 
nous ferions bien de ne pas la décliner, si nous partageons l'avis de 
D'Holbach lorsqu'il affirmait en 1774 que «la civilisation... n'est pas 
achevée». 

Bruxelles, août 1988 
(Traduction: Serge Govaert — novembre 1988) 
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le naturel revient au galop: 
évocation de quelques défaillances 

dans l'analyse du préjugé raciste 
marcel le stroobants (*) 

S'il est vrai que le contexte de récession économique et de chô­
mage massif favorise, comme on l'entend beaucoup dire, la recrudes­
cence de manifestations racistes, et si les pratiques xénophobes de 
certains pouvoirs locaux coïncident avec le début de la crise, l'origine 
de ces résurgences reste à interpréter. 

Une telle formulation peut en effet recouvrir différents points de 
vue selon que l'on cherche à situer le préjugé raciste dans son con­
texte social ou que l'on considère la crise comme simple déclencheur 
d'une tendance fatale, continue et latente. Car l'idée qu'évoque le 
terme de résurgence est bien l'image d'un flux dont la source se perd 
dans la nuit des temps, et avec elle, la singularité du racisme. 

Nous voudrions montrer que l'assimilation du racisme à une 
«pente naturelle» constitue une opinion courante, une conception lar­
gement partagée, y compris par les représentants des sciences socia­
les et biologiques, amenés à témoigner contre les prétentions de la 
doctrine raciste. Nous voudrions surtout souligner le risque que cette 
argumentation — aussi bien intentionnée soit-elle — ne déforce au 
contraire la cause qu'elle est censée servir. 

un peu d'histoire nous éioigne de la société, beaucoup nous en 
rapprochie. 

L'idée de résurgence d'une tendance continue constitue elle-
même un argument récurrent dans l'interprétation des origines du 
racisme; un détour par les textes classiques permet de saisir le fon­
dement des raisonnements en présence. Il existe, en effet, dans la 
littérature consacrée aux origines du racisme, une alternative, trop peu 
souvent tranchée, entre une perspective «universaliste» et une 

(') Marcelle Stroobants est assistante à l'Institut de Sociologie de l'Université de 
Bruxelles. 
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approche historique. Un bon exemple de cette polarisation des pers­
pectives apparaît déjà dans la série de brochures publiées dans les 
années cinquante par l'Unesco, et consacrées à la question du racisme 
dans le monde. 

La première position consiste à interpréter la réaction raciste 
comme une attitude d'hostilité, de rejet de r«autre», attitude tellement 
ancienne et tellement courante dans diverses sociétés qu'elle consti­
tuerait un trait quasi universel. L'universalité d'une telle attitude est 
alors attribuée à une disposition naturelle, inhérente à tout individu, 
voire même partagée par plusieurs espèces animales. 

La seconde position caractéristique adopte une définition plus 
stricte de la réaction raciste; celle-ci n'est plus assimilée à une forme 
générale d'hostilité mais analysée comme le produit d'une doctrine 
spécifique, élaborée dans une société particulière et dans des condi­
tions historiques déterminées. 

Curieusement, Claude Lévi-Strauss (1) apparaît comme le repré­
sentant de la première position, lui qui est le premier à dénoncer le 
biais de l'ethnocentrisme, qui consiste à comparer et jauger les traits 
de différentes sociétés à la lumière des valeurs de sa propre culture. 
De fait, sa contribution apparaît pour le moins ambiguë, sinon contra­
dictoire. Ambiguïté d'abord, dans la définition de l'objet: le racisme 
constitue-t-il une variété de l'ethnocentrisme, la réfutation du second 
suffit-elle à ébranler le premier? Contradiction ensuite: le procédé qui 
consiste à fonder une idée générale de l'homme sur la comparaison 
de systèmes culturels différents est celui-là même qu'il conteste dans 
sa critique du relativisme culturel. 

Lévi-Strauss soutient en effet que l'attitude qui consiste à répu­
dier les cultures différentes et à dénier à r«autre» l'identité humaine 
est non seulement «un point de vue naïf, profondément ancré chez 
la plupart des hommes», et qui «repose sans doute sur des fonde­
ments psychologiques solides», mais en outre, qu'il s'agit «justement» 
de «l'attitude la plus marquante et la plus distinctive» des populations 
qualifiées de «sauvages» et déconsidérées sous l'effet de cette naï­
veté même. 

Peut-on cependant assimiler le «barbare» du Grec ancien à r«oeuf 
de pou» de l'Esquimau, ou à toute autre catégorie d'exclusion sans 
reproduire le mode de comparaison relativiste que conteste, au demeu­
rant, l'auteur? Peut-on traiter comme équivalentes ces classifications 
sans perdre le sens de la relation que chacune entretient avec son 
propre contexte culturel? Peut-on les réduire à une disposition géné-
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raie sans rendre indifférentes les différences ainsi traitées? Dire que 
cette attitude est à la fois naïve, latente, générale et précisément typi­
que des peuples dits sauvages, n'est-ce-pas reconsidérer cette pen­
sée sauvage comme le grand enfant de la civilisation, à la manière 
de l'évolutionnisme? Peut-on enfin laisser entendre que ces exclusi­
ves s'assimilent à des formes de racisme ou en constituent les pré­
curseurs? 

On s'explique d'autant moins la tournure prise par la réflexion de 
Lévi-Strauss qu'il a lui-même contesté les généralisations fondées sur 
une réduction des spécificités culturelles à un commun dénominateur 
qui n'a de commun que d'être envisagé de l'extérieur. L'auteur recon­
naît aussi que la notion d'humanité «est d'apparition fort tardive et 
d'expansion limitée»; or, on le verra, cette notion d'identité de l'espèce 
constitue précisément un élément constitutif de la notion de race. 

Dans la série des intervenants sollicités par l'Unesco, un autre 
ethnologue, Michel Leiris, se singularise comme représentant de la 
seconde position(2). 

«La première constatation à laquelle on est amené par 
l'examen des données que nous fournissent l'ethnographie 
et l'histoire, c'est que le préjugé racial n'a rien de général 
et que son origine est récente. Certes, dans mainte société 
qui entre dans le champ d'étude des ethnographes, il existe 
un orgueil de groupe; mais ce groupe, s'il se tient pour pri­
vilégié par rapport aux autres groupes, ne se pose pas 
comme une «race» et ne dédaigne pas, par exemple, se 
fournir en femmes parmi les autres groupes ou de sceller 
avec eux, des alliances occasionnelles; beaucoup plus que 
le «sang», ce qui fait son unité ce sont les intérêts com­
muns et les activités menées en associations. (...) Ceux 
que les Grecs qualifiaient de «barbares» n'étaient pas 
regardés comme inférieurs racialement mais comme 
n'ayant pas atteint le même niveau de civilisation que les 
Grecs.» 

L'analyse des racines économiques et sociales du préjugé raciste 
confirme sa spécificité historique et rend caduque l'interprétation de 
ses résurgences en termes de nature humaine ou de pente naturelle. 
Le travail qu'a réalisé Colette Guillaumin(3) constitue de ce point de 
vue une contribution décisive, de telle sorte que les confusions entre 
racisme, agressivité et hostilité pure et simple paraissent désormais 
insoutenables. Il en ressort que la notion de race est apparue dans 
une configuration sociale très particulière requérant la combinaison 
de trois ingrédients: 
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— les acquisitions de la philosophie des lumières: la recon­
naissance de la diversité des cultures et de l'unité de 
l'espèce humaine. 
— le développement des sciences — biologie et anthro­
pologie physique — au XIXe siècle et tout particulièrement 
de la théorie évolutionniste. 
— l'industrialisation, la prolétarisation et la colonisation. 

L'importance de la contribution du XVIIIe siècle est à l'oeuvre dans 
le postulat fondamental de la théorie raciste, l'intention d'expliquer la 
variété des formes culturelles par la variété des formes physiques au 
sein d'une même espèce. 

Que la notion de race n'ait pas de valeur scientifique ne suffit pas 
à désamorcer les attitudes racistes. Pour en saisir le mécanisme et 
en contrer les effets, il faut bien voir que les critères de connaissance 
et même de perception importent peu dans une telle doctrine. 

La notion de race «est une idée construite et lentement 
construite, à partir d'éléments qui peuvent être des traits 
physiques aussi bien que des coutumes sociales, qui peu­
vent être des particularités d'ordre linguistique aussi bien 
que des institutions juridiques, et qui baptisés «race», sont 
regroupés et homogénéisés sous le décret que toutes ces 
choses sont en définitive des phénomènes biologiques. » (4) 

Ce qui caractérise spécifiquement la démarche raciste, ce n'est 
pas la nature de l'objet, ni le passage à l'acte — la doctrine raciste 
peut se passer de la conduite — ni même la disposition hostile — l'atti­
tude raciste peut prendre la forme de la fascination — ce qui la définit 
exclusivement, c'est la double opération qui consiste à «biologiser» 
des différences sociales ou culturelles et à attribuer un statut particu­
lier à la désignation qui en résulte. 

Reconnaître cette double dimension symbolique et stratifiante du 
racisme permet alors d'établir les deux conditions nécessaires et suf­
fisantes pour l'identifier: la désignation biologique de la différence 
d'une part, et le statut ou le traitement particulier de cette différence, 
d'autre part. Remarquons, avec Guillaumin, que 

«la désignation est temporellement postérieure à l'idée de 
diversité socio-culturelle, et logiquement antérieure dans 
la mesure où elle assume l'expression de la justification 
métaphysique de ces diversités. Elle est à la fois signe et 
justification.» (1972, p.67) 
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Cette définition plus stricte est également plus souple: dans la 
mesure où la référence biologique ou physique y est purement imagi­
naire; on peut alors qualifier de raciste toute forme de biologisation 
d'une disparité sociale, quel que soit le groupe (étrangers, femmes, 
déviants, aliénés, etc.) qui en fait les frais. 

Ce type d'élargissement de la portée d'une définition ne se 
ramène pas à la confusion universaliste dénoncée initialement 
puisqu'aucune répulsion innée n'est ici invoquée; le racisme procède 
au contraire d'une reconstruction de la diversité dans l'identité, d'une 
élaboration collective qui a eu recours aux instruments théoriques de 
la biologie pour penser et désigner la différence sociale qu'il s'agis­
sait de justifier. C'est dire que cette différence n'est pas anodine 
puisqu'elle est «socialement opérationnelle», puisqu'elle dépasse la 
diversité individuelle et justifie le traitement particulier d'un groupe, 
élite ou minorité. C'est dire aussi que la perception physique de la dif­
férence n'a qu'un rôle accessoire dans le déclenchement du réflexe 
raciste; s'il est vrai que la «visibilité» de certains étrangers peut sus­
citer des réactions de xénophobie plus immédiates que la nationalité 
effective, les traits physiques ne sont pas la cause de la conduite raciste 
mais le signal déclencheur. 

On peut retrouver cette confusion dans certains raisonnements 
sociologiques qui s'attachent à repérer les signes extérieurs de la 
«race» — ou de toute autre catégorie d'exclusion — supposés «res­
ponsables» des manifestations discriminantes. Par exemple, au cours 
d'un colloque consacré à la notion de seuil de tolérance, un partici­
pant s'est ainsi fourvoyé en tentant d'interpréter les phénomènes 
d'intolérance des Suédois vis-à-vis des Finlandais, et de s'étonner: 
«il n'y a pas de racisme puisqu'ils sont pratiquement de la même 
race...» (5) 

Un autre exemple très parlant, nous vient des recherches en 
«Intelligence Artificielle» et tout particulièrement du projet où il s'agi­
rait d'«apprendre» à une machine ce qu'est le racisme en lui fournis­
sant une liste de traits distinctifs. Discuté au cours d'une rencontre 
interdisciplinaire, ce cas de figure a été récusé avec un argument déci­
sif: «Le véritable racisme tient à ce qu'à un grand blond aux yeux bleus, 
on dise : «Toi tu es sûrement un juif déguisé. » Là s'introduit le fait que 
c'est ailleurs que dans la liste des items identifiables que le sujet raciste 
prélève un trait et l'inclut, même si aucun objet du monde ne vient 
lui répondre.» (6) 
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contribution des biologistes à l'interprétation des faits sociaux. 

Dans la mesure où la science, biologique principalement, est inter­
pellée par les théoriciens du racisme, elle se doit de se prononcer sur 
la pertinence de leurs assertions. C'est ce que font régulièrement ses 
porte-parole officiels, amenés à dénoncer l'inanité de la catégorie 
«race» en biologie humaine.» (7) Pour un généticien, le concept de 
race humaine ne correspond à aucune réalité objective: les classifi­
cations de groupes humains selon la fréquence de tel ou tel caractère 
biologique ne se recouvrent pas. Pour qu'une différenciation en races 
humains ait été possible, il aurait fallu que l'espèce soit soumise aux 
mêmes conditions de temps et d'espace que de nombreux animaux, 
c'est-à-dire que des groupes demeurent géographiquement séparés, 
sans échanges importants, pendant quelques millions d'années. 

La démonstration de l'inconsistance scientifique d'un concept ne 
suffit cependant pas à en abolir l'usage, et encore moins à renverser 
le préjugé qui la fonde. Même chez les biologistes, l'unanimité n'est 
pas parfaite. Stephen Gould (8), par exemple, mentionne deux cas de 
biologistes, G. Bogue et Th. Dobzhansky, déclarant en 1962 que la 
race est un «fait de nature». Ce type de déclaration semble encore 
plus courant en anthropologie physique à en juger par le dossier cons­
titué par M. Blanc. (9) 

Or, bien que les sciences naturelles n'aient à endosser ni la pater­
nité, ni la justification de la notion de race, il se trouve pourtant des 
biologistes disposés à fournir leur propre interprétation du racisme lui-
même. Sans doute, la tentation de naturaliser les phénomènes sociaux 
est-elle plus grande pour un biologiste qui tenterait de généraliser les 
caractéristiques observées chez les «sociétés» animales. 

Ainsi, E.O. Wilson, père fondateur de la sociobiologie n'est pas 
raciste, au sens banal du terme, mais il va jusqu'à assigner une «effi­
cacité génétique» à la stratégie raciste (10) et laisse entendre que la 
xénophobie aurait un fondement neurophysiologique. Après avoir 
décrit les tensions hostiles chez les poules et les macaques rhésus, 
répertoriées dans la rubrique «xénophobie» au nom d'une analogie 
classique, Wilson s'intéresse aux réactions «territoriales» chez 
l 'homme: 

«Le comportement humain fournit quelques-unes des meil­
leures illustrations du principe de xénophobie. Les outsi­
ders sont presque toujours source de tensions. S'ils 
représentent une menace physique, en particulier pour 
l 'intégrité territoriale, ils nous apparaissent comme une 
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force du mal, monolithique. Des efforts sont alors entre­
pris pour les réduire à un statut infra-humain, de façon à 
pouvoir les traiter sans scrupule. Ce sont alors les métè­
ques, les bougnoules, les boches, les cocos, différents de 
nous, à coup sûr d'une autre sous-espèce, force impitoya­
blement vouée à notre destruction, qu'il faut contrer de 
même sans la moindre pitié pour pouvoir survivre. Même 
les braves Boshimans se désignent exclusivement comme 
Kung — êtres humains. Situés à ce niveau des " t r ipes", 
les processus mentaux d'un être humain et d'un singe rhé­
sus pourraient bien être homologues du point de vue 
physiologique.» (11) 

Alors que Wilson remarque très justement que la menace sociale 
précède la désignation raciale («sous-espèce»), il fait abstraction de 
la doctrine, de sa dimension symbolique, et réduit alors le préjugé xéno­
phobe à une réaction des tripes, effectivement bestiale dans certai­
nes de ses manifestations. C'est au prix de cette réduction qu'il peut 
confondre les comportements hostiles, territoriaux et l'attitude xéno­
phobe, et présenter une apparente synthèse de données éthologiques 
et ethnologiques, dont le fondement serait génétique. Les prétentions 
«synthétiques» de la sociobiologie — dont la pertinence scientifique 
est aussi aisément contestable que celle des autres théories innéis-
tes (12) — reposent donc sur une interprétation universalisante du pré­
jugé raciste poussée à son terme, c'est-à-dire considéré comme une 
pente naturelle, une stratégie territoriale, communément rencontrée 
dans le monde animal. Abstraction faite du contexte où ils se produi­
sent, ces comportements sont donc traités comme des universaux, 
susceptibles d'être commandés par des invariants biologiques. 

Singulièrement, le déterminisme biologique se trouve ainsi appelé 
à expliquer tantôt des tendances générales des groupes, au delà de 
l'espèce, tantôt des caractéristiques propres à certains groupes au 
sein d'une même espèce. Au préjugé raciste selon lequel certains grou­
pes seraient naturellement «moins égaux» que les autres, la socio-
biologie ne trouve rien d'autre à répondre que: «tous les groupes sont 
naturellement enclins à se conduire selon ce principe.» 

Si le cas de Wilson n'est pas très étonnant, celui d'un autre bio­
logiste, André Langaney, qui s'est illustré par ses critiques du racisme, 
l'est beaucoup plus. On retrouve en effet, dans un texte exemplaire 
(13), tous les ingrédients de la naturalisation du racisme: généralisa­
tion du comportement hostile chez l'homme et l'animal, confusion entre 
conduite et doctrine, entre malaise individuel, tensions psychologiques 
et conflits sociaux. De la même façon que les sociobiologistes traitent 
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les guerres comme des faits d'agression pure et simple, abstraction 
faite des raisons pour lesquelles elles se produisent, la catégorie 
«autrisme» sert de fourre-tout pour assimiler, entre autres, les prati­
ques de ségrégation et les combats de basse-cour. Appliquée aux 
situations de promiscuité urbaine, cette confusion aboutit implicitement 
à restaurer la logique du seuil de tolérance. Si l'auteur reconnaît que 
dans le comportement raciste, la perception de la différence «a plus 
d'importance que la différence elle-même», il soutient que «la pire 
erreur possible serait de croire que le racisme n'est pas une réaction 
naturelle et qu'on peut le supprimer aussi simplement que définiti­
vement.» 

Parce que la «race humaine» n'a pas de définition pour la science 
biologique, parce que cette nécessaire réfutation scientifique ne suf­
fit pas à supprimer le racisme, est-ce à dire que la biologie elle-même 
est bien placée pour définir le racisme — faute de la race — et que 
cette définition naturalisée contribue à éclairer le débat? 

Faisant au contraire valoir l'intérêt d'une définition socio-historique 
du racisme, nous espérons avoir montré qu'à prendre le racisme en 
patience, comme s'il s'agissait d'une tendance inéluctable, certains 
intervenants dans ce débat, quelles que soient leurs bonnes intentions, 
risquaient bel et bien d'en affaiblir les termes. 
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Paris, 1983. 

(8) Gould, S.J., Darwin et les grandes énigmes de l'évolution, (trad.française), Pygma-
lion, Paris, 1979, pp. 209-214. 

(9) «Les races humaines existent-elles?»,La Rec/7erc/?e 135 juil.-aoïjt 1982, pp.930-941. 
(10) Wilson, E.O., On Human Nature, Harvard Univ. Press, Cambridge Mass., Lon-

don, 1978, p. 178. 
(11) Wilson, E.O., Sociobiology, the new synthesis, The Belknap Press of Harvard 

Univ. Press, Cambridge Mass., 1975, pp. 286-287. 
(12) Voir à ce propos: Sahlins, M., Critique de la sociobiologie, aspects anthropolo­

giques, Gallimard, Paris, 1980; Veuille, M., La sociobiologie, PUF, Paris, 1986. Pour une 
critique des thèses innéistes et héréditaristes, voir Gould, S.J., op. cit., 1983; ainsi que 
Billig, M. L'internationale raciste, de la psychologie à la «science» des races, (trad. fran­
çaise), Maspéro, Paris, 1981. 

(13) Langaney, A., «Comprendre l'autrisme». Le Genre Humain, 1,1981, pp. 94-106. 



les migrations internationales 
en europe 

j.m. decroly (*) 

introduction 

Entre 1960 et 1970, les pays d'Europe occidentale ont enregistré 
un solde migratoire positif, c'est-à-dire un surplus des entrées sur les 
sorties, d'environ 7 millions de personnes (tableaux 1 et 2). Pendant 
le même temps, les pays européens du bassin méditerranéen per­
daient 4 millions d'habitants par émigration nette, pour l'essentiel vers 
l'Europe occidentale. Cette dernière a également absorbé plusieurs 
millions d'immigrés originaires de Turquie et du Maghreb. 

Depuis le milieu des années 70, ces mouvements se sont radica­
lement transformés, tant en volume qu'en composition. L'Europe méri-
doniale, ainsi que le Maghreb et la Turquie — que nous n'étudierons 
pas ici faute d'informations statistiques détaillées — ont cessé d'être 
de grands foyers de départ de main-d'œuvre vers l'Europe du Nord-
Ouest. L'exacerbation politique entretenue à propos du problème des 
immigrés par la droite de nos pays s'est paradoxalement développée 
alors même que l'immigration s'est pour l'essentiel tarie. La croissance 
de la population étrangère dans nos pays est de plus en plus le fait 
de la natalité des familles, c'est-à-dire de la fraction la plus assimilée 
de cette immigration. 

les soldes migratoires en europe depuis 1960 

Comparons la situation en 1960-65 avec celle des années de chô­
mage 1980-85. Les soldes migratoires régionaux présentés sur les car­
tes 1 et 2 sont établis de manière implicite, par comparaison entre 
l'évolution totale des populations et les bilans naturels. Il est évident 
qu'une telle méthode ne donne pas d'information sur le volume brut 
de l'immigration et de l'émigration par rapport à une région. En période 
de crise, des taux élevés de retour des travailleurs vers leur région 

C) J.M. Decroly est chargé de recherches à l'ULB. 
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d'origine peuvent impliquer que la migration nette soit une fraction 
assez faible des mouvements bruts. Insistons sur le fait que les car­
tes ne distinguent pas les mouvements internationaux des mouve­
ments interrégionaux. Nous en tiendrons compte dans les 
commentaires. Il existe cependant un lien étroit entre émigration inté­
rieure et extérieure : les régions répulsives du point de vue des migra­
tions internes le sont également pour les mouvements internationaux. 
Ajoutons que dans certains cas, les émigrants externes sont au préa­
lable des migrants internes, qui se servent des villes comme d'une 
simple étape dans leur cheminement migratoire. Ainsi, en 1960, 4 6 % 
des émigrants espagnols provenant de Basse-Andalousie venaient de 
l'agglomération de Séville. C'était en fait souvent des ouvriers agrico­
les qui avaient fait étape pendant quelque temps dans la capitale pro­
vinciale. La perception de ce mode de migration est masquée dans 
notre étude par l'ampleur de l'exode rural intra-régional vers les régions 
urbaines du bassin méditerranéen. 

Du point de vue des régions d'immigration, la coïncidence est 
moins certaine entre régions attractives pour les migrants inter­
régionaux et internationaux. Les seconds iront préférentiellement vers 
les grands bassins d'emploi. Les premiers peuvent être attirés 
aujourd'hui vers des zones rurales ou touristiques, dans le cadre d'un 
mouvement de periurbanisation, de réurbanisation et de l'abaissement 
de l'âge de la retraite. 

Globalement, la comparaison des deux cartes confirme que la 
période de l'appel de main-d'œuvre étrangère dans les pays du nord-
ouest de l'Europe est révolue. 

La plupart des zones de forte émigration (solde migratoire annuel 
inférieur à 5 pour mille) au début des années 60 présentent à l'heure 
actuelle des bilans faiblement négatifs — par exemple l'Andalousie 
et l'Italie du Sud — voire quasi nuls — Alentejo, Sicile — ou positifs 
— Galice. Seuls le sud de la Yougoslavie (Kossovo), le Péloponèse 
et le Nord de la Grèce connaissent encore des taux importants d'émi­
gration nette. Il est cependant impossible d'y voir avec certitude la trace 
d'une migration internationale. 

Nous remarquons par ailleurs que les régions d'industrialisation 
ancienne de l'espace central européen, Midiands, Nord-Pas-de-Calais, 
Lorraine, Sarre et Rhin, sont devenues répulsives au début des années 
80: l'immigration étrangère n'y compense plus, pour autant qu'elle 
subsiste, un mouvement persistant d'émigration intérieure. 
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Avant de poursuivre, revenons à la carte 1. Elle offre une image 
détaillée de l'origine des émigrants méditerranéens. Dans le cas de 
l 'Espagne et de l'Italie, les régions de départ étaient des zones pau­
vres, fortement ancrées dans des formes archaïques de production 
agricole: Extremadure, Andalousie, Galice d'une part, Mezzogiorno, 
Sicile et Sardaigne de l'autre. 

Pour le Portugal et la Grèce, l'ensemble des régions, à l'excep­
tion de la capitale, unique zone de concentration de la richesse, con­
naissaient des soldes migratoires très négatifs. Des études ont montré 
que la majeure partie de l'émigration étrangère provenant de ces pays 
était originaire directement ou indirectement, c'est-à-dire après tran­
sition par une zone urbaine, des régions économiquement les plus 
défavorisées. L'Irlande appartient à la même catégorie. Le cas de la 
Yougoslavie est plus complexe. A l'exception du Kossovo, les régions 
de départ appartenaient à la partie développée du pays. Cette situa­
tion, qui se vérifie également en Turquie et dans les pays du Maghreb 
montre que dans ces derniers pays, culturellement plus éloignés de 
l'Europe occidentale, plus pauvres, les populations des régions les 
plus reculées pouvaient subir de puissants freins psychologiques à 
l 'émigration. L'espace n'est pas transparent. 

L'estimation des seules migrations internationales entre 1980-85 
(tableau 3) prolonge les estimations précédentes: les pays d'Europe 
méridionale ont cessé d'être des terres de départ. Le cas de l'Italie 
est probablement le plus intéressant. Sous l'effet combiné des retours 
et de l'accueil d'une population immigrée d'Afrique et du Proche-
Orient, ce pays connaît depuis quelques années un solde migratoire 
nettement positif. A l'heure actuelle, il est confronté à son tour aux 
problèmes soulevés par une présence croissante d'étrangers. Cette 
transformation considérable des flux de population en Europe résulte 
d'une modification rapide des politiques migratoires des pays tradi­
tionnels d'accueil. 

Au cours des années 60-66, la Belgique vit une période de haute 
conjoncture et de pénurie sur le marché du travail. En juillet 1962, le 
ministère de l'Emploi annonce que le plein-emploi est réalisé; le recru­
tement de main-d'œuvre étrangère est jugé indispensable à la bonne 
marche du système de production capitaliste libéral. Ajoutons qu'en 
Belgique et en RFA, ce recours — nécessaire au point de vue écono­
mique — s'impose également comme un remède rapide pour corri­
ger la structure démographique défaillante. Avec la période de 
récession qui touche l'Europe à partir de 1974, tous les pays importa­
teurs de main-d'œuvre, à l'exception de la Suisse et du Luxembourg, 
arrêtent pratiquement le recrutement officiel. Certains essayent même 
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de réduire le nombre de travailleurs étrangers en adoptant des mesu­
res d'encouragement au retour. A cette double fin, les gouvernements 
disposent de moyens quasiment illimités: les critères pour accorder 
ou refuser un permis de travail ne sont nulle part fixés, en dehors de 
la libre circulation des travailleurs italiens à l'intérieur de la Commu­
nauté européenne. 

De la sorte, les pays de l'espace central européen peuvent pour­
suivre une politique nationaliste et malthusienne en matière d'occu­
pation d'étrangers: ils invoquent l'obligation — ou la nécessité — de 
protéger le marché du travail national contre les intrus étrangers. 

Nos frontières ne sont pas pour autant devenues étanches à 
l'immigration. Outre le maintien de mouvements clandestins, la circu­
lation et la migration familiales ont remplacé, dans des proportions 
beaucoup plus réduites, les migrations officielles de travailleurs. La 
persistance de ce phénomène explique en partie des soldes migratoi­
res négatifs en 1980-85 de la Yougoslavie et surtout de la Grèce. 

l'impact socio-économique des migrations internationales 

Evoquons brièvement l' impact socio-économique des migrations 
internationales sur les régions d'accueil et de départ. 

1. fondements économiques 

Dans sa thèse de doctorat, R.E. Verhaeren (1988) propose une 
théorie économique des migrations internationales. Sans entrer dans 
les détails de ce travail imposant, nous en dégagerons quelques 
apports fondamentaux. Le procès d'accumulation du capital, ainsi que 
la régulation des besoins de forces de travail, nécessite une surpopu­
lation relative, une source de régénération de la main-d'œuvre. Elle 
est fournie par la population rurale nationale, exclue de l'agriculture 
suite à sa transformation par le mode de production capitaliste. Cepen­
dant, les progrès de l'accumulation et la croissance absolue de la main 
d'œuvre salariée qu'elle entraîne peuvent se heurter aux limites natu­
relles de croissance de la population. Il est alors indispensable de pui­
ser dans un réservoir de main-d'œuvre étrangère pour reconstituer 
et entretenir la population. Pour l'auteur, le problème des migrations 
internationales ne se limite pas aux seuls termes d'un approvisionne­
ment du marché du travail. En effet, le recours à la main-d'œuvre étran­
gère, comme le recrutement de la main-d'œuvre féminine, permettent 
une pression sur les salaires et donc une augmentation de l'exploita­
tion de la force de travail. 
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2. impact économique 

Les modèles néo-classiques de l'équilibre spatial, qui supposent 
rationalité de la décision individuelle et circulation parfaite des capi­
taux et de la main-d'œuvre, intègrent les migrations comme un pro­
cessus d'«ajustement» devant conduire à l'atténuation, voire la 
disparition des disparités entre les régions ou les pays. La nécessité 
de sortir du déséquilibre dans un pays donné pousse les travailleurs 
à émigrer, tandis que la nécessité de l'équilibre attire ces travailleurs 
dans une autre zone, éventuellement sous l'effet d'une force gravita­
tionnelle. Selon ces modèles, régions de départ et d'accueil tirent donc 
un bénéfice important des migrations. Dans les premières par exem­
ple, l'émigration entraîne une croissance du ratio capital/travail, donc 
de la productivité agricole. La transformation du marché local, du fait 
de cette augmentation de productivité, ainsi que la présence de main-
d'œuvre peu coûteuse, attirent de nouveaux capitaux. Cette tendance 
accentuée par les transferts financiers des émigrés vers leur pays d'ori­
gine, autorise des investissements industriels et permet d'améliorer 
le budget de l'Etat. 

A l'échelle européenne, ce schéma néo-classique est loin de s'être 
vérifié. Primo, l'émigration est plus le fait de la pauvreté de la région 
d'origine que de l'attraction rationnelle exercée par la zone dévelop­
pée. Pour s'en convaincre, rappelons que les ruraux de l'Italie du Sud 
ou de l'Andalousie migrent respectivement vers Naples et Séville, alors 
qu'ils y deviennent souvent chômeurs ou sous-prolétaires. Secundo, 
l'émigration n'entraîne pas nécessairement une augmentation de la 
productivité là où elle se produit. D'une part, dans bien des cas, elle 
provoque une déstructuration de l'économie par modification des struc­
tures démographiques: processus de féminisation, de vieillissement 
de la population, de départ des travailleurs les plus dynamiques ou 
les plus qualifiés. D'autre part, les retours, quand ils se produisent, 
ne font généralement pas profiter leur région d'une éventuelle qualifi­
cation professionnelle acquise ailleurs, d'autant qu'ils interviennent 
souvent à l'âge de la retraite. Tertio, le capital ne migre généralement 
pas massivement vers les régions d'immigration reculées, faibles en 
infrastructures. Si les transferts monétaires des émigrés peuvent être, 
en effet, très importants pour les balances macro-économiques des 
pays de départ, les cas d'investissement direct par des émigrés eux-
mêmes, à des fins productives, sont exceptionnels. Les transferts finan­
ciers profitent bien plus aux régions les plus développées des pays 
d'émigration, autour des capitales par exemple, qu'aux zones déshé­
ritées d'où sont issus les émigrants. Ils peuvent aussi nourrir une spé­
culation immobilière ou foncière, ou encore financer les déficits de la 
balance commerciale liés aux achats de biens de consommation par 
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les bourgeo is ies nat iona les , du mo ins dans les pays où ces b iens ne 
sont pas fourn is par l ' indust r ie nat ionale. Il faut tenir comp te égale­
ment de la dé f i c ience d u c l imat d 'en t rep r i se et d ' i nves t i ssement dans 
les régions d 'ém ig ra t i on . A jou tons enf in que les inert ies industr ie l les 
freinent cons idé rab lement la mobi l i té du facteur capital : p lus des trois 
quar ts des inves t i ssements dans les pays déve loppés servent à des 
expans ions sur p lace. 

Cette cr i t ique des modè les néo-c lassiques suggère que les migra­
t ions in ternat iona les on t con t r ibué non pas à une c ro issance équil i­
brée, mais b ien à une d y n a m i q u e des déséqu i l ib res rég ionaux. 
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Tableau 1: solde migratoire, 1960-1975 (en milliers) 
PAYS 1960-1970 1970-1975 
Espagne - 494 - 40 
Grèce - 387 - 72 
Italie - 792 - 26 
Portugal - 953 211 
Yougoslavie - 800 - 250 
Europe méridionale -3426 - 177 
RFA 1998 1393 
Autriche 38 41 
Belgique 152 106 
France 2197 411 
Luxembourg 15 20 
Pays-Bas 114 171 
Suisse 398 - 26 
Europe Occidentale 4912 2116 
Danemark 34 1 
Irlande - 161 5 
Royaume-Uni - 181 - 236 
Sources: Nations-Unies, 1980 
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Tableau 2: solde migratoire, annuel moyen, 1960-1975 (Pour 1000) 

PAYS 1960-1970 1970-1975 
Espagne - 1,5 - 0,2 
Grèce - 4,5 - 1,6 
Italie - 1,5 - 0,3 
Portugal -10,6 3,8 
Yougoslavie - 4,2 - 2,5 
Europe méridionale - 2,9 - 0,3 
RFA 3,4 4,5 
Autriche 0,5 2,1 

9 O 

France 4,5 1,6 
Luxembourg 4,7 11,3 
Pays-Bas 0,9 2,5 
Suisse 6,8 0.8 
Europe Occidentale 3,5 2,8 
Danemark 0,7 0,1 
Irlande - 5,5 - 0,3 
Royaume-Uni - 0,3 - 0,8 

Sources: Natior\s-Unies, 1980 

Tableau 3: solde migratoire, 1980-1985 

PAYS solde solde annuel 
migratoire moyen 
( X 1 0 0 0 ) ( ° / o o ) 

Espagne -150 -1,3 
Grèce - 6 -0,1 
Italie 320 1,2 
Portugal 35 0,7 
Yougoslavie 130 -1 ,9 
RFA 119 0,4 
Autriche 10 0,3 
Belgique - 35 0.7 
France 155 0,6 
Luxembourg 2 0,7 
Pays-Bas 75 1,1 
Suisse 80 2,5 
Danemarl< 4 0,2 
Irlande 30 -1 ,8 
Royaume-Uni -114 -0 ,4 

Sources: Statistiques Nationales 
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la signification sociale de la répartition 
géographique des étrangers en belgique 

Un programme de recherche 

Christian kesteloot (*) 

introduction 

Les étrangers en Belgique sont répartis dans les anciennes régions 
industrielles (l'axe wallon, la région minière limbourgeoise, le Sud du 
Brabant) et dans les grandes villes (surtout Bruxelles, en moindre 
mesure Anvers et Liège). 

C'est cependant au niveau intra-urbain que la localisation des 
ét rangers et plus par t i cu l iè rement cel le des t ravai l leurs 
immigrés pose problème : d'une part elle est liée à un habitat de mau­
vaise qualité, d'autre part elle est concentrée au point de suggérer 
que toute politique d'intégration passe nécessairement par une dis­
persion géographique des immigrés. 

Dans une première partie, nous décrirons donc brièvement la rela­
tion entre localisation et logement et la relation entre localisation et 
intégration. Nous examinerons aussi les avantages et les désavanta­
ges de la concentration géographique des étrangers. Dans la seconde 
partie nous examinerons de plus près les enjeux économiques que 
représentent les quartiers immigrés dans les grandes villes. 

intégration sociale et répartition géographique. 

localisation spatiale et logement. 

Les recherches sur la répartition géographique des étrangers au 
niveau intra-urbain nous ont appris que leur répartition concentrée et 
la mauvaise qualité de leur habitat sont à mettre en relation avec leur 
position socio-professionnelle. En effet, celle-ci détermine le niveau 

(*) Instituât voor Sociale en Economische Geografie Katholieke Universiteit te 
Leuven. 
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de leurs revenus, qui à leur tour déterminent leurs possibilités de choix 
sur le marché du logement. Or, la grande majorité des travailleurs immi­
grés appartient aux classes socio-professionnelles inférieures et a des 
revenus relativement bas, surtout par rapport au nombre de person­
nes à charge. C'est pourquoi on les retrouve surtout dans ce qu'on 
appelle le secteur locatif résiduel du marché du logement, concentré 
dans les vieux quartiers des villes. 

Le processus que nous venons de décrire est la cause fondamen­
tale de la concentration spatiale des travailleurs immigrés. Il est plus 
important que les processus ethniques et culturels qui poussent les 
membres d'un même groupe à se fixer dans une même zone d'habi­
tat pour mieux préserver leurs valeurs, leurs normes et leurs compor­
tements culturels. 

Il faudrait pourtant encore approfondir la recherche en ce domaine. 
Pour mieux estimer le poids de chacune de ces causes de la concen­
tration spatiale des étrangers, il faudrait analyser les critères qui moti­
vent les déménagements et les choix de logement des familles 
étrangères. Il est également grand temps d'examiner les comporte­
ments résidentiels de la seconde génération qui de plus en plus forme 
de nouveaux ménages. Cela permettrait de prévoir avec plus de pré­
cision les localisations futures des étrangers dans les villes, pour autant 
que l'on tienne également compte des évolutions du le marché du loge­
ment lui-même. 

Localisation et intégration. 

Une politique de répartition géographique des étrangers repose 
sur l'idée qu'une dispersion serait favorable à leur intégration sociale 
dans la communauté d'accueil. A l'inverse, une concentration géo­
graphique des étrangers aurait un effet contraire sur l'intégration 
sociale. Une politique qui encouragerait ou imposerait une dispersion 
géographique des étrangers pourrait aussi être envisagée comme solu­
tion à une série de problèmes dont les causes sont recherchées dans 
la concentration spatiale (délinquance juvénile, taudification, problè­
mes sanitaires, intégrisme religieux...). 

Mais avant de se lancer dans une telle politique, il faudrait savoir 
ce que l'on entend exactement par intégration. Bien souvent, il ne s'agit 
pas tellement de progrès social, de chances accrues dans l'enseigne­
ment, d'accès à la fonction publique ou à de meilleurs logements, mais 
bien de l'abandon du port de la djellabah et des rassemblements lors 
du Ramadan ou de la Fête du Mouton. Dans ce dernier cas, le con­
cept d'intégration ne sert qu'à accentuer des différences, somme toute 
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peu fondamentales, comme étant inacceptables. Autrement dit, le con­
cept d'intégration défini dans ces termes sert paradoxalement d'argu­
ment d'exclusion. 

Ce genre d'entourloupette n'est pas acceptable à un niveau scien­
tifique. De plus les normes éthiques que le monde scientifique devrait 
respecter sont en fait inconciliables avec les effets de cette utilisation 
du concept d'intégration. On pourrait faire la même remarque à pro­
pos d'un concept plus tristement célèbre dans la littérature sociologi­
que et géographique: celui du seuil de tolérance. 

Plutôt que d'établir une relation étroite et univoque entre réparti­
tion spatiale et intégration sociale, il faut donc une étude plus appro­
fondie de la signification sociale de la concentration spatiale des 
étrangers. Il faut de toute façon relativiser la menace pour les Belges 
que représenterait cette concentration spatiale. Quelques éléments 
peuvent déjà être mis en avant. D'autres devraient faire l'objet de 
recherches futures. 

la localisation d'autres groupes sociaux. 

Beaucoup de groupes de population adoptent une répartition spa­
tiale concentrée, sans pour autant entraîner des réactions négatives. 
Citons par exemple la concentration d'Américains, Britanniques, Sué­
dois ou Japonais autour des écoles étrangères à Bruxelles; la con­
centration des Juifs à Anvers; les concentrations de groupes d'âge 
et de types de familles précis dans beaucoup de quartiers de loge­
ment social; et celle des familles les plus nanties dans quelques quar­
tiers de villas de la ville. Une recherche plus approfondie sur les modes 
de concentrations de ces groupes de population et les réactions 
qu'elles suscitent pourrait éclairer la véritable signification de la peur 
des «ghettos» dans le centre-ville. 

localisation et équipements de quartier. 

Si dans une première phase la concentration des travailleurs immi­
grés dans certains quartiers leur est imposée par le fonctionnement 
et la structure spatiale du marché du logement, elle peut être volon­
tairement entretenue par les étrangers eux-mêmes. En effet leur pré­
sence concentrée donne naissance à toute une série d'équipements 
collectifs qui leur sont propres et qui ne verraient pas le jour ou ne 
seraient pas rentables s'il n'y avait pas de concentration spatiale de 
leur clientèle. Il s'agit des magasins, des marchés, des églises, des 
mosquées, écoles, cafés, restaurants et autres qui s'adressent spéci­
fiquement à un groupe national. Dès que ces équipements sont créés. 
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les intéressés y trouvent des avantages qu'ils n'auraient pas dans un 
autre quartier de la ville (les magasins offrent par exemple les spécia­
lités du pays à des prix défiant toute concurrence; les écoles sont tant 
bien que mal adaptées à la présence d'immigrés et au moins ceux-ci 
ne se font pas discriminer en classe puisqu'ils y forment la majorité 
des élèves). Les immigrés n'auraient plus accès à ces équipements 
s'ils quittent ces quartiers, puisque leurs possibilités de déplacement 
sont limitées en raison de leurs bas revenus. 

L'existence de ces équipements de quartier spécifiques à cha­
que groupe national est bien documentée dans les recherches qui ont 
été menées jusqu'ici. Mais on ne sait quasiment rien sur la façon dont 
ils apparaissent (selon quelle logique d'investissement, par quels 
canaux d'information, etc.) et sur leur rôle économique tant pour les 
groupes concernés, pour le quartier, que pour ceux qui y investissent. 
Nous y reviendrons plus loin. 

Localisation et formation de groupe. 

Il n'est pas difficile de comprendre que la concentration spatiale 
est une condition importante pour la formation et le maintien d'un 
groupe. Dans le cas des minorités étrangères, deux questions peu­
vent se poser: 

— La concentration spatiale est-elle une condition nécessaire à 
la formation et au maintien de groupes d' immigrés? 

— La formation de groupes d'immigrés est-elle d'un point de vue 
social un fait positif ou négatif? 

On apporte habituellement une réponse positive à la première 
question quand il s'agit des travailleurs immigrés. Mais comme nous 
l'avons vu, c'est bien plus pour pouvoir en déduire que la dispersion 
des étrangers hors des «ghettos» est une condition de leur intégra­
tion dans la société belge. Cela vaudrait cependant la peine d'analy­
ser l'histoire des groupes d'étrangers qui ont précédé les travailleurs 
immigrés en Belgique. A notre connaissance on ne fait jamais réfé­
rence aux réfugiés politiques polonais, hongrois ou russes dans notre 
pays, à l'intégration de la seconde génération d'Italiens en Wallonie, 
ou encore à l'intégration des Belges aux Etats-Unis. Tout ce passe 
comme si on voulait éviter toute référence à des expériences d'inté­
gration réussies. 

La seconde question est plus complexe. De prime abord il faut 
dire que le fonctionnement démocratique d'une société dépend des 
possibilités offertes aux personnes occupant une position sociale simi-
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laire ou qui partagent les mêmes problèmes sociaux, de prendre cons­
cience de ce qui leur est commun, de s'organiser et d'agir collective­
ment pour défendre leurs intérêts. A cet égard, une comparaison de 
la situation des ouvriers au 19ième siècle et de celle des travailleurs 
immigrés aujourd'hui n'est pas sans intérêt. Comme les travailleurs 
immigrés d'aujourd'hui, ces ouvriers arrivaient des campagnes pour 
chercher du travail dans les villes. Leur désir d'accéder à de meilleu­
res conditions de vie les a plongés dans un monde industriel et urbain 
tout aussi étranger et dur. Ce ne sont que les distances qui ont changé. 
Or dès la moitié du 19ième siècle la concentration de la classe ouvrière 
autour des lieux de production est devenue un enjeu politique, social 
et économique important. La concentration autour des lieux de pro­
duction constituait un avantage économique pour la bourgeoisie indus­
trielle, mais à terme elle a favorisé une conscience de classe qui a 
longtemps menacé fondamentalement l'ordre social et qui de toute 
façon y a engendré des changements profonds, dont en premier lieu 
l'introduction du suffrage universel. Pour une majorité de Belges ces 
changements de l'ordre social belge ne peuvent être évalués que posi­
tivement. Qu'en serait-il si les travailleurs immigrés se constituaient 
en groupes de pression pour défendre leurs intérêts en Belgique? 
Assurément, ce sont des intérêts qui correspondent à moins d'exploi­
tation, moins d'exclusion, moins de discrimination, moins d'injustices. 

les menaces de la concentration spatiale ? 

D'autres groupes sociaux que les travailleurs immigrés ont une 
concentration spatiale et des équipements collectifs spécifiques (bien 
que ceux-ci ne sont pas toujours concentrés dans leur zone d'habitat, 
comme c'est le cas pour les magasins de luxe dans le centre-ville qui 
s'adressent à une clientèle concentrée dans les quartiers de villas de 
la périphérie). Parfois aussi cette concentration donne lieu à la forma­
tion de groupes d'intérêt, sans pour autant que cela ne provoque des 
réactions négatives (l'exemple le plus frappant est celui des comités 
de quartier défendant leur environnement immédiat, parfois aux 
dépens d'un aménagement tenant compte des besoins d'une popu­
lation plus large). Pourquoi alors une telle opposition à la concentra­
tion géographique des travailleurs immigrés? 

Pour y répondre, il faut tâcher de découvrir la fonction réelle de 
la concentration des étrangers et comparer celle-ci à la lecture qu'en 
font les groupes sociaux qui s'y opposent. Il s'agit alors de comparer 
les intérêts immédiats des parties concernées (les immigrés et les grou­
pes qui s'opposent à leur concentration), les positions sociales de ces 
groupes et l'enjeu que représente leur point de vue dans l'évolution 
de la société. On pourrait distinguer à cet égard différents groupes 
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d'immigrés, plus ou moins intégrés selon leur nationalité ou leur cul­
ture, mais à l'intérieur même d'une communauté nationale, les diffé­
rences peuvent être tout aussi importantes. Bon nombre 
d'indépendants turcs sont d'origine urbaine ou ont passé plusieurs 
années dans les grandes villes turques avant de s'installer en Belgi­
que. Leur attitude en est complètement différente de celle de leurs 
compatriotes venant directement de l'Anatolie centrale. De même la 
réaction des petits indépendants, des chômeurs belges ou du Quart-
Monde n'est pas égale à celle de Jean Gol ou même du Vlaams Blok, 
de Nois ou du Front de la Jeunesse.... 

Nous nous limiterons cependant à examiner deux'aspects macro­
sociaux de la question, qui dépassent en quelque sorte le niveau des 
sous-groupes que l'on peut distinguer dans les deux camps. Il s'agit 
de l'enjeu de la présence d'immigrés pour les finances communales 
d'une part, pour l'économie urbaine locale d'autre part. 

les coûts sociaux de la concentration des immigrés et les finances com­
munales. 

Les dernières élections ont montré à souhait que la plupart des 
politiciens locaux (à l'exception des écolos et de l'extrême-gauche) 
sont opposés à la présence d'immigrés dans leur commune. Une des 
rares raisons objectives d'adopter une telle attitude est qu'une forte 
concentration d'immigrés s'accompagne de difficultés financières pour 
les communes concernées. Cette situation se présente surtout dans 
les communes centrales de l'agglomération bruxelloise, et en moin­
dre mesure dans les autres grandes villes et les communes industriel­
les limbourgeoises (ce sont les fusions des communes qui y rendent 
le problème moins aigu). L'analyse de ce problème révèle cependant 
que les immigrés ne sont pas à proprement parler la cause de ce phé­
nomène, et qu'il ne suffit donc pas non plus de diminuer leur présence 
dans les communes concernées pour améliorer leur situation 
financière. 

Durant les vingt dernières années, les étrangers se sont concen­
trés dans les vieux quartiers des villes. Il y a cependant depuis les 
années cinquante un autre mouvement de population plus important 
encore: les ménages de classe moyenne — une catégorie de popula­
tion par ailleurs croissante — quittent les quartiers centraux des villes 
pour s'installer en périphérie et y accéder à la propriété. Ce proces­
sus est appelé suburbanisation. Remarquons au passage que c'est 
ce processus qui a libéré des logements au centre, permettant aux 
étrangers de s'y installer. 
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De ce double mouvement résulte une divergence croissante des 
revenus entre centre et périphérie des grandes villes: on trouve les 
étrangers et les Belges les plus pauvres (qui n'ont pas pu participer 
au mouvement de suburbanisation) au centre, les classes moyennes 
et supérieures à la périphérie. A Bruxelles, où les communes de 
l'agglomération n'ont pas été fusionnées, on trouvera donc d'une part 
des communes centrales avec une population presque exclusivement 
pauvre, dont un grand nombre de travailleurs immigrés (c'est surtout 
le cas à Saint-Gilles et Saint-Josse, qui par leur découpage territorial 
ne contiennent que des vieux quartiers), et d'autre part des commu­
nes périphériques avec une population aisée. Les conséquences de 
cette structuration sociale de l'espace sont évidentes: les communes 
centrales ont les plus grands besoins, mais le moins de recettes fis­
cales; les communes périphériques ont à l'inverse des recettes impor­
tantes pour moins de besoins. De plus les habitants des communes 
périphériques profitent des services fournis par les communes cen­
trales (qui sont leur lieu de travail, d'achats, de loisirs), sans contri­
buer à leurs coûts. La structure sociale de la ville organise ainsi une 
redistribution négative des richesses. Dans les autres villes, le terri­
toire communal inclut une bonne partie de la périphérie depuis les 
fusions de communes. Mais cette redistribution négative n'est con­
trecarrée que dans la mesure où les dépenses communales répon­
dent mieux aux besoins des habitants du centre qu'aux demandes de 
ceux de la périphérie — ce qui suppose l'inversion du rapport de force 
entre ces deux groupes au niveau de la politique communale. De plus 
les limites communales n'atteignent pas les quartiers les plus périphé­
riques où sont souvent installés les groupes les plus aisés de la popu­
lation urbaine (par exemple Sint-Martens-Latem et De Pinte au sud 
de Gand, ou Kapellen et Brasschaat au nord d'Anvers, Edegem, Hove 
et Schilde au sud — signalons aussi à cet égard Kraainem et 
Wezembeek-Oppem, Rixensart et Waterloo à la périphérie de l'agglo­
mération bruxelloise). 

On pourrait s'attaquer à ce problème en favorisant une meilleure 
intégration économique des étrangers pour leur procurer de plus hauts 
revenus; en favorisant le retour à la ville des groupes sociaux plus aisés 
— bien que l'on associe parfois ce retour avec la disparition des quar­
tiers immigrés; soit encore en faisant dépendre les finances locales 
d'un niveau administratif supra-communal, de façon à ce que tous les 
groupes sociaux utilisateurs de la ville contribuent à ces coûts en fonc­
tion de leurs revenus. Tant que ces solutions ne sont pas réalisées, 
le cercle vicieux de la redistribution négative ne peut être brisé que 
par un renforcement de la redistribution des revenus entre communes. 
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L'existence des phénonnènes est connue, mais il manque encore 
beaucoup de précisions sur l'impact des tendances au retour à la ville 
des groupes aisés, sur l'impact qu'aurait une dispersion des immigrés 
vers la périphérie, sur l'évolution de leurs revenus. Il faudrait réfléchir 
sur les mécanismes de redistribution financières entre communes qui 
pourraient garantir les moyens nécessaires aux communes 
urbaines centrales et en savoir plus sur la répartition des recettes et 
dépenses communales dans le territoire communal. 

l'économie locale: un effet positif de la concentration? 

Nous avons déjà indiqué l'émergence d'un réseau d'équipements 
et de services propres à chaque nationalité dans les quartiers immi­
grés. Mais la population locale investit aussi de, plus en plus dans la 
création de petites entreprises de services s'adressant à une clien­
tèle plus large: entreprise de nettoyage, garages, activités de répara­
tion, de dépannage et de récupération en tous genres, import-export, 
magasins de seconde main, etc. On peut également soupçonner l'exis­
tence d'une économie informelle, plus difficile à évaluer (femmes de 
ménage, coiffeurs, couturières, travaux de bâtiment, de peinture, de 
tapisserie, réparation de voitures, vente et achat en toute sortes de 
biens et de marchandises en dehors des circuits officiels). 

D'autre part les immigrés représentent un pouvoir d'achat non-
négligeable, qui est manifestement dépensé en grande partie dans 
leur propre quartier. On obtient ainsi un circuit économique local qui 
donne lieu à une série d'emplois qui seraient inexistants si la popula­
tion était dispersée. 

A notre connaissance aucune étude de cette économie locale n'est 
engagée. Il faudrait pourtant savoir comment elle se développe exac­
tement, comment la favoriser et la canaliser, quel est son impact au 
niveau de l'économie urbaine et nationale. Mais on peut d'ores et déjà 
supposer que la dispersion des immigrés et la transformation de leur 
quartier détruirait le tissu de relations et la concentration locale d'un 
pouvoir d'achat ciblé qui ont un effet multiplicateur sur l'activité éco­
nomique formelle et informelle dans ces quartiers. La disparition de 
cette économie locale pourrait bien être lourde de conséquences pour 
l'ensemble de l'économie urbaine. 

la présence des travailleurs immigrés dans les petites villes et dans 
le limbourg: d'autres problèmes? 

L'étude de la répartition des étrangers à l'échelle du pays a révélé 
qu'un nombre non-négligeable d'étrangers s'est établi dans les villes 


